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RESUME
De nos jours, l'une des préoccupations du monde des affaires demeure la
formation des dirigeants d'entreprises susceptibles de jouer un rôle moteur dans
le développement économique d'un pays, car constituant un des facteurs
déterminants pour la croissance, la prospérité et la survie d'une entreprise.
À cet égard, une littérature abondante sur la théorie de développement de
l'entrepreneur nous fait remarquer que les dirigeants ressentent des besoins de
formation dans les différents aspects touchant à la gestion de l'entreprise. Aussi,
la recension des écrits nous a permis de constater que la formation du dirigeant
exerce une certaine influence sur ses pratiques et techniques de gestion.
Toutes ces considérations nous ont amené à vérifier, auprès d'un
échantillon de 34 PME œuvrant dans le secteur industriel au Niger, l'existence
d'un lien entre le profil personnel du dirigeant et ses pratiques de gestion d'une
part, et ses besoins de formation les plus ressentis, d'autre part.
Pour atteindre l'objectif de cette étude, le présent document a été subdivisé
en cinq chapitres. Le premier chapitre, qui définit la problématique, fait ressortir
la pertinence du problème de la formation des décideurs dans le développement
de l'entrepreneuriat. Le deuxième chapitre, quant à lui, précise le corpus
théorique tout en dégageant le profil personnel du dirigeant, ses pratiques de
gestion et ses besoins de formation et expose aussi les hypothèses de
recherches à vérifier. Le troisième chapitre traite de la méthodologie suivie, tout
en présentant les variables à l'étude, les procédures requises pour l'élaboration
de l'instrument de cueillette des données, la population, ainsi que le traitement
des données qui a nécessité trois types d'analyse: l'analyse descriptive,
l'analyse factorielle et le test de corrélation. Enfin, les quatrième et cinquième
chapitres ont été consacrés à la présentation des résultats.
Relativement aux résultats, dans l'ensemble cette étude a permis de confir-
mer que certains traits de personnalité du dirigeant ont une influence certaine sur
l'utilisation des pratiques et techniques de gestion, étroitement liées au succès
de l'entreprise. Aussi, les dirigeants, constituant un ensemble très hétérogène,
ressentent des besoins de formation à des degrés variables: soit pour acquérir
les outils essentiels de base en gestion pour un bon fonctionnement de leur
entreprise, soit pour acquérir des habiletés managériales nécessaires pour faire
face aux défis d'un environnement en perpétuelle mutation.
Enfin, les résultats de cette étude ont permis de tirer des conclusions
pertinentes et de formuler des recommandations qui pourraient aider les
autorités publiques nigériennes à prendre des décisions éclairées pour aider à
surmonter les limites de croissance des PME et conséquemment, améliorer le
profil et la performance des dirigeants.
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INTRODUCTION
L'entreprise, petite, moyenne ou grande, est le moteur de l'économie d'un
pays, que celui-ci soit développé ou en voie de développement. Entité
économique, elle attire à plus d'un titre l'attention par le rôle qu'elle joue au sein
de l'économie à l'échelle mondiale.
Si les PME occupent une place importante dans les économies modernes,
c'est sans doute à cause de certaines de leurs caractéristiques notamment leur
flexibilité, leur capacité d'innovation, leur contribution significative à la création
d'emplois et au développement socio-économique. En effet, les PME génèrent
plus d'emplois que les entreprises de grande taille et, de ce fait, participent plus
activement au développement socio-économique. Bien que considérées comme
un domaine où les risques de faillites sont plus élevés, elles restent néanmoins
un véhicule d'innovations, supportant mieux le goût du risque de l'entrepreneur.
Cette source d'innovations, soutient Lalonde (1985), procure à l'économie une
base compétitive qui donne aux PME des opportunités de croissance et de
développement. Plus flexibles que les grandes entreprises, elles s'adaptent
mieux aux changements et aux conditions nouvelles.
Les difficultés des dernières années, qui ont jugulé les systèmes
économiques des pays du Nord comme ceux du Sud, ont consacré du même
coup les vertus de la PME, jusqu'ici délaissées en faveur de la grande entreprise.
Ceci serait incomplet si on ne référait pas au rôle prépondérant que jouent les
dirigeants dans la réussite, le succès, voire la survie de leurs entreprises. En
effet, de par son implication active, la personnalité de l'entrepreneur joue un rôle
décisif dans le fonctionnement de l'entreprise.
Dans les pays en voie de développement comme le Niger, l'expérience
basée sur les grandes entreprises industrielles a des limites, notamment la
faiblesse de la maîtrise de la technologie, le manque d'habilités et techniques de
gestion, la taille du marché souvent très étroite par rapport à la capacité optimale
de production (Abdelali, 1987). En effet, les formules et modèles de gestion
conçus pour les grandes entreprises sont difficilement transposables au contexte
particulier des entreprises de petite taille. Il convient d'adapter ces modèles et
formules de gestion suivant les spécificités propres aux PME. Malgré cet effort, on
est loin de comprendre suffisamment leurs besoins spécifiques et leur gestion.
Comme l'affirment si bien D'Ambroise et Gasse (1987), tout reste à faire pour une
véritable compréhension des PME.
La situation au Niger en matière de succès du secteur industriel n'est pas
différente de celle de la plupart des pays africains. En effet, les unités de
production coloniales n'étaient pas nationales, mais essentiellement liées aux
besoins de la métropole, sauf pour l'emploi d'une main-d'oeuvre locale souvent
non qualifiée. L'occasion de former des entrepreneurs industriels nationaux a
donc été manquée*. Elle l'est d'autant plus que les mouvances socialisantes des
indépendances africaines, se référant à l'organisation communautaire de la vie
traditionnelle, n'ont pas laissé de place aux nationaux. Malgré le constat des
République du Niger: Sécretatariat d'État au commerce: Enquête sur le secteur privé nigérien,
réalisée par la cellule du suivi de la table ronde sur le secteur privé avec le soutien du projet
PNUD/ONUDI, Niamey, janvier 1993.
défaillances de la gestion publique, le plus grand mal demeure le rendez-vous
manqué de l'enculturation industrielle pour des entrepreneurs conséquents.
Ceux qui ont créé des réseaux efficaces pour les activités d'importation de
marchandises auraient bien pu créer des réseaux industriels. Pour cela il aurait
fallu compter sur la compétitivité des produits locaux sur le marché international,
le pouvoir intérieur. Cette absence de logiques industrielles fortes, comparables
à celles du commerce, se lit comme un rendez-vous manqué appelé à se tenir. Il
est certes impératif de saisir les opportunités qui s'offrent ou à venir. C'est
probablement pourquoi, les responsables, dirigeants d'entreprises, les agents
économiques veulent de la formation.
Il s'avère donc capital de connaître les facteurs qui pourraient influencer le
succès des entreprises. Dans cette optique, nous allons cerner le cadre dans
lequel évolue notre objet d'étude en focalisant nos efforts sur les facteurs devant
permettre l'amélioration du profil des entrepreneurs pour une gestion plus
efficace.
Notre étude se subdivise en cinq chapitres. Dans le premier chapitre, nous
présentons le domaine de la recherche qui comprend l'état de la question de la
recherche, la question de recherche, la portée de la recherche, les objectifs de la
recherche. Dans le deuxième chapitre, nous élaborons le cadre théorique. Ce
qui nous amène à définir les concepts clefs et faire une recension des écrits
pertinents sur le sujet. Le troisième chapitre est consacré aux aspects
méthodologiques de la recherche. Enfin, dans les quatrième et cinquième
chapitres, nous procédons à la présentation, à l'analyse et l'interprétation des
résultats. Une conclusion générale met fin à notre travail.
CHAPITRE 1
DOMAINE DE LA RECHERCHE
1. ÉTAT DE LA QUESTION
Depuis le début du dernier quart de ce siècle, les petites et moyennes
entreprises (PME) occupent une place importante dans les stratégies de
développement socio-économique, aussi bien des pays hautement industrialisés
que de ceux en développement. Dans le cas des pays industrialisés, les
exemples des États-Unis, du Canada et du Québec illustrent bien l'importance
des PME dans l'économie. Cet intérêt se concrétise par l'augmentation nette de
l'emploi au Québec au cours de la dernière décennie, essentiellement
attribuable aux PME (Fortin, 1991).
1.1. Cadre général de la problématique
Tout en soutenant que les PME sont responsables du plus grand nombre
d'emplois, il convient de souligner que la PME n'existe pas sans entrepreneur.
La situation économique au Canada pose des défis majeurs aux entreprises
quelle que soit leur taille. C'est l'occasion pour les petites entreprises qui sont
innovatrices de jouer un rôle majeur dans le processus de revalorisation de
l'économie, en affrontant les obstacles et les problèmes d'un environnement en
constante mutation. Pour cela, les séminaires et les cours de formation
professionnelle, qui visent à améliorer les capacités administratives d'hommes
d'affaires afin qu'ils deviennent plus efficaces, doivent répondre adéquatement
aux besoins changeants du marché. C'est ainsi que Douglas (1983, p. 3)
souligne que "des hommes d'affaires dynamiques doivent réagir afin de profiter
de bonnes occasions et d'éviter les pièges d'une économie en continuelle
ebullition. Leur survivance même dépendra de leur capacité à s'adapter
rapidement." Le monde de l'éducation a ici un rôle important à jouer en vue de
seconder efficacement les entreprises indépendantes à se développer pour faire
prospérer l'économie d'un pays. Aussi, l'éducation doit être considérée comme
un outil d'apprentissage qui prépare l'individu de façon générale, lui ouvre
l'esprit à certaines choses et le socialise à une certaine manière d'être.
Au Québec, aux nombreuses personnes qui continuent de prétendre,
comme il y a plus de 25 ans, qu'on naît entrepreneur et qu'on ne le devient pas,
Fillion (1991, p.59) rétorque en soutenant que de nos jours, "pour former une
personne à jouer un rôle professionnel, il faut d'abord connaître les
caractéristiques de ceux qui jouent ce rôle, de même que les activités qu'ils
accomplissent pour bien le jouer".
La PME africaine a, quant à elle, la spécificité de graviter autour d'une
seule personne appelée "patron" et qui est le plus souvent créatrice de
l'entreprise et détentrice de la quasi-exclusivité des avoirs de l'entreprise. Ce
patron, qui n'a souvent même pas fait des études primaires, est généralement un
ancien commerçant, agriculteur ou artisan converti, depuis une décennie ou
deux, en homme d'affaires ou en industriel. Des patrons plus jeunes se trouvent
parmi les techniciens, les contremaîtres qui ont décidé sans beaucoup de
bagages universitaires de se lancer en affaires. Il convient de signaler que cette
PME, de par son âge relativement jeune, n'a pas encore constitué un certain
savoir-faire qui se traduit par la mise au point des méthodes et procédures de
travail tant pour les fonctions techniques que pour les fonctions de gestion. Cet
aspect de management, souvent ignoré dans les PME à cause notamment de la
faiblesse du niveau de formation des acteurs, fait que la productivité reste plutôt
faible (Abdelali, 1987). Compte tenu de cette situation, certains obstacles doivent
être franchis par une formation initiale et continue de l'entrepreneur; ce dernier
souvent sans formation suffisante subit parfois les conséquences imprévues des
décisions administratives.
Hérault et M'Rabet (1990) affirment que cette époque de développement
de l'entrepreneuriat marque définitivement l'ère d'une libéralisation ou d'une
réglementation au cours de laquelle l'entreprise et l'entrepreneur occupent une
place de choix. La création d'entreprises nouvelles et l'assistance aux
entrepreneurs constituent dans les pays du Sud, notamment en Afrique
Francophone, une orientation de politique économique de plus en plus
privilégiée étant donné qu'elle est de nature à développer le tissu industriel. On
assiste à une véritable prise de conscience de ce qu'est l'entrepreneuriat, de son
importance et de la nécessité de développer des entrepreneurs (Gasse, 1985).
En effet, aux États-Unis on constate une gamme de programmes de formation (le
nombre de collèges et universités qui offrent de tels programmes est passé de
huit en 1968 à 250 en 1983). Les raisons qui expliquent cette prise de
conscience sont, entre autres, le chômage des jeunes, le taux de faillite des
petites entreprises, l'importance de nouveaux emplois créés par la petite
entreprise, le manque d'habilités de gestion dans les PME, une vue trop
simplifiée des affaires, le fait que les petites entreprises sont les principales
sources de changement, de l'innovation et de la croissance. Pendant longtemps,
les entrepreneurs ont été considérés comme des gens moins éduqués. Certains
auteurs comme Rupert (1978) et Nelson (1981) font remarquer que l'éducation
vocationnelle a failli à sa responsabilité d'aider les gens pour le travail
indépendant, en ayant accordé que peu d'attention aux propriétaires
d'entreprises et aux employeurs. Cependant, depuis la fin des années 70,
période marquée par la crise économique et un taux de chômage élevé des
jeunes, le monde de l'éducation professionnelle, dit Nelson (1981), devait
surmonter le défi de la création d'emplois et du travail indépendant, d'où l'intérêt
accordé au développement des entrepreneurs par la formation. Vesper (1982)
rapporte que les programmes gouvernementaux de formation ont été élaborés
pour accroître les activités entrepreneuriales aux États-Unis et à l'étranger. Aux
États-Unis, ces activités ont donné des résultats positifs. Mais pour la plupart des
pays africains qui ont élaboré des programmes d'assistance en matière
technique et de formation en gestion dans les années '80, l'expérience reste
timide et pas très satisfaisante. Ces programmes qui devaient favoriser, de la part
des dirigeants des entreprises, la prise de conscience de la nécessité de la
formation et du perfectionnement pour pouvoir assurer une gestion efficace ne
s'assurent pas que les dits programmes soient toujours reliés aux besoins des
entrepreneurs.
81.2. Le cas spécifique du Niger
Dans le cas du Niger, il existe plusieurs institutions et programmes de
soutien aux activités des PME; il s'agit notamment des institutions étatiques, des
organismes non gouvernementaux, des projets d'assistance internationale
(bilatérale ou multilatérale) et autres visant à promouvoir le rôle des nationaux
dans la propriété et la direction des PME. Cependant, en dépit des efforts
déployés par les autorités publiques de ce pays pour réveiller l'esprit d'entreprise
et promouvoir la création d'entreprises, le constat dressé aujourd'hui de la
situation de l'économie nigérienne en général et des PME en particulier révèle
que la création et la promotion des PME rencontrent des difficultés dont la nature
est bien connue. Ces difficultés sont liées au cadre institutionnel (inadéquation
des textes en vigueur, mauvaise application des textes) à l'accès au capital de
risque, au financement des investissements, au manque d'expériences en
affaires des chefs d'entreprises, absence de professionnalisme des chefs
d'entreprises, et au niveau de la mise en oeuvre de la politique de promotion des
PME notamment l'absence d'esprit de créativité et d'esprit d'entreprise chez les
promoteurs, manque de formation. La permanence de ces problèmes fait que
l'entrepreneuriat, au Niger, est confronté à de nombreuses difficultés et que les
résultats de la politique de promotion des PME ne semblent pas être à la hauteur
des ambitions des autorités publiques de ce pays. Ainsi le secteur des PME ne
se porte guère mieux et l'entrepreneurship reste encore à l'état latent.
Plusieurs facteurs participent à l'explication de cette situation:
- difficultés d'accès au capital de risque;
- difficultés d'accès au marché des matières premières et des rapports avec
les fournisseurs;
- difficultés d'accès aux marchés internes et externes;
- difficultés dues à la lourdeur de l'environnement juridique et fiscal;
- complexité de certaines formalités administratives;
- incompétence de chefs d'entreprises en matière de gestion;
- manque d'expérience en affaires du chef d'entreprise;
- absence de professionnalisme des chefs d'entreprises;
- manque de formation appropriée.
Relativement à la formation, une étude (Issaka, 1989) portant sur le
développement de l'entreprise nigérienne, a abouti à des conclusions fort
pertinentes, notamment en ce qui a trait à l'insuffisance de la formation des
entrepreneurs. Ces derniers, opérant pour la plupart dans le secteur traditionnel,
sont en réalité des entrepreneurs-artisans sans préparation adéquate en matière
de finances, de gestion, de comptabilité et de marketing. La même étude fait
ressortir des problèmes liés aux ressources humaines et aux méthodes de
gestion qui prévalent au sein de l'entreprise. Ceci devient compréhensif quand
on sait que la plupart des entreprises privées sont créées par des entrepreneurs
qui, pour la majorité, n'ont pas de formation en gestion.
Dans une étude relative à la promotion des entreprises, l'organisation des
Nations Unies pour le développement industriel (ONUDI,1990) fait ressortir des
difficultés qui minent les efforts de développement des PME. Selon les résultats
de cette étude, les problèmes rencontrés par les PME sont entre autres liés à la
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concentration des responsabilités multiples par un seul entrepreneur, lequel est
souvent d'une incompétence relative dans les domaines comme celui de la
gestion. D'autres problèmes liés aux incidences d'une gestion généralement
défectueuse (gestion au jour le jour sans aucune planification, méconnaissance
du prix de revient, dificultes pour les exploitants de faire la distinction entre les
opérations de l'entreprise et les opérations personnelles, méconnaissance de la
réglementation en matière de commerce et d'industrie, défaut de tenue de livres
comptables) ont été également évoqués.
D'autres causes pourraient résulter du fait que la plupart des programmes
de formation donnés aux entrepreneurs nigériens ont été conçus pour des
entrepreneurs évoluant en Occident et intégralement transposés sans tenir
compte des spécificités culturelles, économiques et sociales du milieu
organisationnel nigérien. En effet, les appuis techniques apportés n'ont pas été
adaptés aux besoins des entrepreneurs nigériens surtout en matière de gestion.
C'est ce que semble appuyer le débat de réflexion sur le développement de
l'entreprise privée nigérienne organisé par la chambre de commerce et de
l'industrie (1991) qui, dans son rapport final, a souligné l'inadaptation des
formations dispensées aux travailleurs nigériens des PME. Ce qui expliquerait en
partie le taux élevé de faillite enregistré par les entreprises.
Dans le rapport du séminaire de réflexion sur l'industrie nigérienne (1986,
p.31) organisé à l'initiative du ministère de l'industrie et de l'artisanat, on peut lire
ce qui suit: "les véritables entrepreneurs sont encore rares et mal préparés à leur
fonction de chefs d'entreprises. Des lacunes mettant en péril la vie de l'entreprise
sont constatées au niveau de la gestion. et de la formation". Malgré les
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mesures prises par les autorités pour offrir une formation appropriée aux
entrepreneurs nigériens, les attentes sont loin d'être comblées.
La formation d'entrepreneurs capables de jouer un rôle moteur dans le
développement économique est une des préoccupations dominantes au Niger.
En effet, on constate souvent que, d'une part, le nombre de gestionnaires formés
est numériquement insuffisant et que, d'autre part, les personnes qui semblent a
priori les "mieux placées" pour devenir des entrepreneurs sont relativement peu
nombreuses à créer ou à reprendre des entreprises, préférant pour la plupart la
sécurité d'un emploi. Or, en cette période de récession économique qui réhabilite
l'entrepreneur et laisse une plus grande audience à la PME, le salariat ne peut
être envisagé comme la seule issue pour les diplômés de l'enseignement
technique et professionnel. Donc si l'éducation ou l'école a été l'un des facteurs
décisifs de la professionnalisation, du développement des différentes carrières,
de la réussite professionnelle, elle peut aussi jouer un rôle déterminant dans la
formation entrepreneuriale, c'est-à-dire la préparation des apprenants à
l'exercice du métier d'entrepreneur. Cette insuffisance de formation des
entrepreneurs entrave sans nul doute le développement de la PME et son rôle
dans le processus de développement du pays. Elle amenuise également les
capacités de la PME à fournir à ses travailleurs une formation appropriée et
pertinente. La formation des dirigeants, un des piliers importants pour la gestion
des affaires, est en effet considérée comme déterminant pour le succès et la
survie des entreprises du secteur industriel.
À la suite de ces constatations, nous nous interrogeons sur les possibilités
d'amélioration du profil des dirigeants d'entreprises par une formation pertinente,
afin de les aider à jouer efficacement leur rôle moteur dans le développement
socio-économique du pays.
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2. QUESTION DE DÉPART
Notre recherche repose sur l'assertion que le succès d'une PME est
fonction, en partie, de la formation que son dirigeant a reçue ou s'est donnée.
Nous nous posons la question suivante: Quel type de formation répond le
mieux aux besoins des entrepreneurs?
3. OBJECTIFS DE LA RECHERCHE
Le but visé par cette recherche est de déterminer, par une analyse des
variables diverses, le type de formation approprié aux entrepreneurs
nigériens afin qu'ils soient à même de jouer le rôle moteur que le pays attend
d'eux.
Cette recherche s'intéresse aux besoins de formation des
entrepreneurs.
Notre investigation tente de répondre aux questions suivantes:
- Le profil du dirigeant d'entreprise influence-t-il l'utilisation de ses
pratiques en matière de gestion?
- Si oui, quel type de formation s'avère approprié pour améliorer ce
profil?
- Dans quels domaines les besoins de formation se manifestent-ils
avec plus d'évidence?
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4. LA PORTÉE DE LA RECHERCHE
La présente étude trouve son intérêt dans les écrits sur la formation de
l'entrepreneur consacrée au développement de l'entrepreneuriat. Pour cela, la
formation doit tenir compte des besoins réels et spécifiques des entrepreneurs.
Compte tenu de l'importance de la personnalité de l'entrepreneur dans
une PME, il s'avère nécessaire de dégager le profil personnel de l'entrepreneur
mais aussi de voir si celui-ci peut avoir une certaine influence sur le bon
fonctionnement de l'entreprise.
À la lumière des résultats qui en découleront, nous pourrons formuler des
recommandations susceptibles d'éclairer l'action des autorités publiques et les
organismes d'intervention auprès des PME. En effet, les propositions pourraient
leur permettre de prendre des décisions appropriées pour aider à surmonter les
limites de croissance des petites et moyennes entreprises et consequemment
améliorer le profil des dirigeants d'entreprises.
Nous venons de voir que le problème de la formation des dirigeants
d'entreprises se pose avec beaucoup d'acuité pour le développement de
l'entrepreneuriat et il a un certain impact sur la croissance et la prospérité de
l'économie en général. Nous allons, dans le chapitre qui suit, élaborer le cadre
théorique qui nous permettra de mieux comprendre le phénomène que nous
voulons observer dans le contexte de notre étude.
CHAPITRE II
CADRE THEORIQUE
Nous allons aborder le cadre d'analyse pour approfondir, enrichir les
principales dimensions du problème que nous traitons, tout en délimitant les
frontières conceptuelles que nous nous sommes tracées. Dans le cadre de notre
étude, il importe de définir les concepts-clefs afin de prévenir des divergences
d'ordre sémantique pouvant nuire à la compréhension du texte.
Aussi, la recension des écrits devra nous permettre d'identifier les
principales variables susceptibles d'exercer une influence sur le phénomène
étudié. Ensuite, nous aurons à analyser les interrelations entre ces différentes
variables, ainsi que les éléments d'explications disponibles.
2.1. Définitions des concepts-clefs
2.1.1. Concept de petites et moyennes entreprises "PME"
Ce concept fait l'objet de définitions différentes selon le type et le stade de
développement du pays, les objectifs de son gouvernement et les besoins
spécifiques des organismes qui les utilisent. Ces définitions sont constamment
actualisées dans certains pays. C'est le cas aux États-Unis où le bureau d'aide à
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la PME (Small Business Administration) est doté d'un département employant un
personnel permanent d'analystes, d'avocats et d'économistes dont la principale
responsabilité est de réviser et raffiner constamment la définition de la PME
(Peterson, 1978).
C'est ainsi qu'au sein d'un même pays, il peut exister plusieurs critères
(nombre d'employés, capital investi, chiffre d'affaires, etc.) visant à circonscrire le
phénomène de PME et à classifier les entreprises en petite, moyenne et grande
taille. Il y a cependant une grande diversité dans les tailles proposées et
utilisées par les différents organismes des divers pays. Dans le milieu
universitaire, les chercheurs adoptent l'un ou l'autre critère, dépendamment de
l'orientation et de l'objectif poursuivi. Il arrive qu'ils retranchent ou juxtaposent
plusieurs de ces critères pour trouver une définition opérationnelle appropriée à
la réalité du contexte de l'étude. À cet effet, D'Ambroise et Gasse (1982), dans le
cadre d'une étude, ont défini la PME comme étant une entité économique avec
pour seul critère le nombre d'employés constituant leur échantillon.
De toute évidence, ce concept ne fait pas l'unanimité sur une définition et
une mesure précises. Néanmoins, il existe un certain nombre de points d'indices
qui permettent de la distinguer d'une entreprise artisanale ou de grande taille.
Cependant, dans le cadre de la présente étude, la définition de la PME
sera appréhendée selon certains critères (capital investi, nombre d'employés).




L'entrepreneur, tel que perçu par Schumpeter (1939), ne se définit pas
par son appartenance à une catégorie socio-professionnelle mais plutôt par sa
fonction. Cet auteur dresse une typologie d'entrepreneurs en quatre éléments: le
capitaine d'industrie, le directeur salarié, le fabricant-commerçant et le fondateur
d'entreprise.
1) le capitaine d'industrie est celui qui contrôle une entreprise sans en être
nécessairement le propriétaire;
2) le directeur, c'est le cadre salarié le plus souvent, mais qui a une
responsabilité effective de la gestion;
3) le fabricant-commerçant détient généralement le monopole de la production
et de la distribution;
4) le fondateur est le créateur de l'entreprise à n'importe quel titre.
Cette définition a l'avantage d'être plus englobante et non restrictive.
Selon la conception "shumpéterienne", l'entrepreneur est un innovateur qui ne
se laisse pas emprisonner par la routine quotidienne. C'est quelqu'un qui est
constamment à la recherche de nouvelles possibilités technologiques pour
produire des produits tout à fait inédits ou d'innover ceux qui existent déjà.
Le principal rôle de l'entrepreneur est d'assurer la croissance économique
par introduction de nouvelles combinaisons ou une nouvelle technologie en vue
d'améliorer la production. Comme le souligne Schumpeter (1939), la fonction
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des entrepreneurs est de réformer et de révolutionner la production en exploitant
une invention ou plus ou généralement une technologie non encore explorée
pour en produire une nouvelle de façon nouvelle (traduction libre).
"...The fonction of entrepreneurs is to reform a revolutionize the pattern of
production by exploiting an invention, or, more generally, an untried
technological possibility for producing and old one in a new way..." (p.72).
À ce propos, Gasse (1984, p.4) remarque que "le mérite de Shumpeter est
d'avoir mis l'emphase sur le caractère innovateur de l'entrepreneur". Ce qui
donne un caractère dynamique au concept d'entrepreneur.
Il existe une littérature abondante et diversifiée consacrée à la notion
d'entrepreneur qui, d'ailleurs fait l'objet de préoccupations de chercheurs et
spécialistes. Les développements, les interprétations et les démonstrations
diffèrent d'un auteur à un autre. Comme le fait remarquer Fillion (1988), cette
confusion est due au fait que les auteurs, provenant de plusieurs disciplines
aussi différentes, ont leur propre conception de l'entrepreneur. Toujours selon
cet auteur, il n'existe pas de consensus entre les spécialistes du domaine d'un
pays à un autre sur ce qu'est l'entrepreneur.
En Grande-Bretagne, ce terme réfère au propriétaire-dirigeant d'une PME
et de même qu'au Québec, les deux termes (propriétaire-dirigeant, entrepreneur)
s'apparentent.
Après avoir étudié une soixantaine d'entrepreneurs, Fillion (1991, p.27) a
dégagé la définition suivante de l'entrepreneur: "C'est une personne qui imagine,
développe et réalise des visions, c'est-à-dire quelqu'un qui doit avoir des
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idées, qui doit définir à partir du non-défini, qui doit imaginer des choses
nouvelles, différentes et qui peuvent être faites". L'entrepreneur est considéré
comme un réalisateur de projets. C'est une personne qui perçoit un besoin (ou
une opportunité) et imagine une façon de répondre à ce besoin (opportunité)
avant que d'autres ne le fassent; c'est une personne qui, face à une situation
problématique, développe un projet, une vision qui transforme un problème en
opportunité d'affaires. Ici, la notion d'entrepreneur réfère à l'esprit créatif,
innovateur et à sa capacité d'adaptation au changement de l'environnement
économique et social.
Pour Drucker (1986), l'entrepreneur est quelqu'un qui confère à des
ressources la capacité de produire une nouvelle richesse. Quant à D'Ambroise et
Gasse (1982, p.50), ils le définissent comme "l'individu qui participe et qui prend
une part active aux décisions relatives à l'orientation de l'entreprise et à la
résolution des problèmes quotidiens de cette dernière".
Selon Schloss (1968), l'entrepreneur est celui qui sait reconnaître les
occasions d'affaires venant des changements dans la demande du marché ou
dans les améliorations technologiques, qui a l'habileté à trouver et à fournir du
capital de risque à une entreprise et qui peut gérer une entreprise après sa
création.
2.1.3. Le concept de profil de l'entrepreneur
La littérature permet de situer l'entrepreneur à travers ses caractéristiques
sociologiques, psychologiques et personnelles. Hornaday et Aboud (cités dans
Fillion, 1991) ont identifié des traits de personnalité chez l'entrepreneur relatifs
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au besoin d'autonomie, à l'efficacité de leur leadership et au moindre niveau de
support.
De son côté, Robidoux (1973) dans une étude menée au Québec, établit
une distinction entre les conditions ambiantes, les conditions d'ordre moral et
caractériel. Les conditions ambiantes incluent le milieu familial, le rang dans la
famille, l'hérédité, l'influence des parents, le niveau d'éducation, l'âge,
l'expérience et les activités para-professionnelles. Quant aux conditions d'ordre
moral et caractériel, elles regroupent les besoins d'accomplissement, de pouvoir,
d'affiliation, le goût du risque, le flair, la confiance en soi et le sens inné de
l'organisation. Toulouse (1979), dans le même ordre d'idées, distingue les
caractéristiques sociologiques telles que l'ethnicité, la religion, le milieu familial,
l'éducation, l'âge et l'expérience de travail, des caractéristiques psychologiques,
c'est-à-dire l'attitude de l'individu face au risque qui peut être un risque
concernant sa carrière, sa famille, l'image qu'il a de lui-même et bien entendu, un
risque monétaire.
Quant à Richman (1982), il identifie comme traits de l'entrepreneur:
l'endurance, les habiletés de vente, le leadership. Il ajoute que l'entrepreneur se
caractérise par une grande patience, des attentes réalistes, une grande initiative,
une grande ambition, un grand besoin d'autonomie et une orientation axée vers
la recherche de profit. Comme caractéristiques personnelles des propriétaires-
dirigeants, Montagno, Kuratko et Scarcelle (1986) mentionnent le sexe, l'âge, le
nombre d'années dans les affaires et l'expérience en gestion.
La littérature consacrée aux caractéristiques de l'entrepreneur est très
abondante. Nous ne prétendons pas ici faire état de l'ensemble des
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caractéristiques que tous les auteurs ont identifiées. En effet, le profil qui définit
l'entrepreneur selon son comportement et certaines caractéristiques
psychologiques, varie considérablement en fonction des auteurs, de la nature de
l'entrepreneur considéré, de sa culture, de sa religion, de son niveau
d'instruction et d'éducation, de son âge, de son expérience, de son ancienneté...
etc., autant de variables qui rendent difficiles sinon impossible toute tentative de
généralisation.
Cependant, il faut signaler que toutes ces caractéristiques identifiées ne
sont que générales. Ce qui signifie que chaque entrepreneur possède ses
propres traits et ses caractéristiques spécifiques.
Certains auteurs ont dressé une typologie des entrepreneurs selon leurs
comportements et leurs activités. Cest ainsi que Smith (1967) distingue
l'entrepreneur artisan de l'entrepreneur opportuniste.
1) L'entrepreneur-artisan se caractérise par une bonne formation, une
éducation limitée et une expérience technique. Il vise la connaissance et la
maîtrise des machines. Il n'a pas une conscience élevée et est peu sociable.
Il manque de flexibilité et de confiance dans son habileté à composer avec
l'environnement et ne planifie pas à long terme et a peur du contrôle
extérieur (emprunt).
2) L'entrepreneur opportuniste lui, est plus scolarisé, très actif sociable et a une
expérience variée dans le domaine de travail. Il est plus flexible et confiant
dans son habileté à composer avec son environnement, délègue beaucoup,
change la routine, ne croit pas à un contrôle externe, a de grandes habiletés
21
de communication, planifie à long terme, cherche à agrandir son entreprise,
traite ses employés comme des collaborateurs.
Collins et Moore (1966) ont dressé une typologie qui comprend, d'une
part, l'entrepreneur-innovateur qui est attiré par le nouveau, l'extraordinaire et qui
se trouve en général dans les petites entreprises et, d'autre part, l'entrepreneur-
administrateur qui est en fait un gestionnaire.
Knight (1983), pour sa part, distingue trois types d'entrepreneurs: l'artisan-
inventeur, le promoteur, le gérant-général.
1) l'artisan-inventeur, tout comme l'entrepreneur-artisan tel que décrit
précédemment, est centré sur la connaissance du domaine technique. C'est
un innovateur qui cherche à créer ou à améliorer son produit ou son produit
de fabrication;
2) le promoteur lui, a un comportement centré sur la création de nouvelles
entreprises. Il a une bonne perspective de la vente;
3) le gérant-général quant à lui, recherche et applique les connaissances et les
techniques de gestion qui lui permettent d'opérer avec succès l'entreprise
qu'il gère.
À la lecture de tous ces auteurs, on peut conclure qu'on ne possède pas
de repère absolu sur les caractéristiques de l'entrepreneur; l'entrepreneur c'est
quelqu'un qui a des idées auxquelles il tient et s'organise à les mettre en
pratique.
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2.1.4. Concept de pratiques de gestion
Par pratiques de gestion, nous entendons l'utilisation des techniques et
pratiques administratives par l'équipe dirigeante à travers le processus de
gestion au sein de l'entreprise, composé essentiellement des activités de
planification, d'organisation, de direction et de contrôle permettant aux
responsables de l'entreprise une utilisation efficace des ressources humaines,
financières, physiques et matérielles.
1) La planification est le processus qui permet d'élaborer les objectifs
généraux, les programmes, politiques et méthodes pour les activités à venir
dans les prochaines années. Elle consiste à déterminer de quelle façon les
ressources seront utilisées et affectées pour obtenir les résultats escomptés.
Les gestionnaires à tous les niveaux hiérarchiques de l'entreprise ont des
rôles à jouer dans le processus de la planification pour une utilisation
efficace et coordonnée des ressources humaines, financières, matérielles et
physiques. Selon D'Ambroise (1986), plus une entreprise est grande, au
point de vue du nombre de ses employés, plus on retrouve un processus
actif de planification. En effet, la grande entreprise se caractérise par
l'utilisation d'un procesus de gestion de type prédictif et basé sur
l'élaboration d'objectifs et de pratiques à long terme, tandis que la petite
entreprise, elle, se caractérise par l'utilisation d'un processus de gestion,
particulièrement adaptatif et souvent informel, basé sur la formulation
d'objectifs à court terme (Deeks, 1977).
2) L'organisation consiste à mettre en oeuvre des structures organisationnelles
à l'intérieur d'une entreprise pour l'atteinte des mêmes objectifs par la
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détermination et l'énumération des activités, le regroupement de ces
activités, la répartition des tâches, la délégation de l'autorité ainsi que la
coordination des relations horizontales et verticales à travers les structures
de l'organisation.
3) La troisième activité du processus de gestion est la direction perçue comme
l'activité de leadership permettant de réussir à faire accomplir au mieux le
travail par ses subordonnés. Dans l'exercice de cette activité dynamique, il
s'agit surtout pour le dirigeant de travailler en collaboration avec ses
collègues, ses subalternes, de les guider, les écouter, les superviser, les
motiver, les entraîner, les encourager et les stimuler.
4) La quatrième activité du processus de gestion est le contrôle; celui-ci permet
au gestionnaire d'évaluer sa performance, de comparer les résultats obtenus
aux prévisions et de prendre des mesures appropriées pour corriger les
écarts observés. La planification et le contrôle sont deux activités très
étroitement liées.
2.1.5. Les activités administratives
À travers les quatre principales activités que nous venons d'expliquer, on
retouve les principales activités fonctionnelles et administratives exercées par les
dirigeants d'entreprises. Thompson (1967) souligne que les principes de
management constituent l'élément le plus communément associé aux activités
administratives. Présentant l'avantage de pouvoir être évalué en termes
qualitatifs et quantitatifs par l'intermédiaire des éléments de variables qui le
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constituent, le processus de management est utilisé à des fins d'observations du
comportement administratif des dirigeants d'entreprises.
L'utilisation des ressources disponibles de l'entreprise réfère aux fonctions
de l'entreprise telles que le définissent plusieurs auteurs.
Gagnon et al. (1990) reportent que les fonctions qui préoccupent, dans un
premier temps, l'entreprise sont: le marketing, la finance la comptabilité, la
production et la gestion administrative.
1) le marketing, fonction permettant l'identification des besoins du
consommateur, du marché et la réponse à donner à ceux-ci. Concernant cette
fonction, Bédard (1977) fait remarquer que la qualité des réponses apportées par
le chef de la PME aux questions relatives à l'existence d'un marché pour le
produit ou service que l'entreprise veut offrir à la dimension de la demande
probable, à l'état de concurrence, à la part du marché que l'entreprise entend
servir, aux moyens que l'entreprise utilise pour atteindre des objectifs en matière
de marketing, décidera de la réussite ou de l'échec de son entreprise.
2) La fonction financière est considérée comme l'une des fonctions de base
de la gestion d'une entreprise. Ses activités sont en relation avec quatre (4)
sous-activités très distinctes: la tenue de livres, la comptabilité, l'analyse et la
prise de décision. La tenue de livres, première sous-activité consiste à grouper,
classer, inscrire et résumer les opérations financières touchant toutes les activités
d'une entreprise où l'on recherche les sources de financement amenant la
rentabilité de l'entreprise. La comptabilité, deuxième sous-activité, est une série
de moyens de compilation des informations sur les revenus, les dépenses et
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autres données comptables; elle comprend le processus par lequel l'information
comptable tirée des grands livres est transcrite aux états financiers. Ce sont le
bilan, l'état des résultats, l'état des bénéfices non répartis (BNR). Pour juger de la
santé d'une entreprise, il importe de consulter les rapports écrits, le plus souvent
les rapports financiers (Dell'Aniello et Perreault, 1980). L'analyse, troisième
sous-activité, comporte des techniques qui permettent aux dirigeants, aux
créanciers et aux actionnaires d'évaluer l'état des finances de l'entreprise (l'état
de l'évolution financière, l'analyse par le biais des ratios, etc.). La finance au sein
d'une entreprise implique d'abord la recherche des capitaux nécessaires aux
opérations, puis l'administration des capitaux disponibles en vue de produire des
revenus supplémentaires (Tawfik et Bélair,1979). La prise de décision, cette
sous-activité amène le dirigeant à se questionner. En effet, la tenue de livres, la
comptabilité et l'analyse sont des éléments importants dans la prise de décision
relative à la gestion financière puisqu'ils permettent aux gestionnaires de
prendre des décisions éclairées relatives au financement de leurs entreprises, à
l'entreposage de leurs stocks dans l'entrepôt, à l'investissement d'un projet, à
l'élargissement de leur politique de crédit, au rythme de croissance de
l'entreprise, au niveau de leurs fonds de roulement, à la structure de financement
optimale de leus entreprises, etc.
3) la production permet de produire efficacement les biens et services. La
fonction production ne se limite pas aux seules activités industrielles. Il convient
d'établir une distinction entre le terme de fabrication et celui de production. La
fabrication est l'un des moyens de production, alors que la production est plus
englobante dans le sens où elle est toute création de valeurs économiques. La
production prend en considération la conception du système de production et la
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gestion des opérations. En effet, dans le but de maintenir ou d'améliorer son
image vis-à-vis de ses clients, l'entreprise doit s'assurer que les produits qu'elle
livre sont de bonne qualité (Bergeron, 1986). Ainsi, le chef d'entreprise doit
s'assurer que son produit respecte les normes acceptables. L'excellence
recherchée, tant dans les relations avec les clients, les fournisseurs, que dans
dans toutes les phases de la production suppose qu'on porte une attention
particulière à la main-d'oeuvre, source d'initiative et de créativité nécessaires à
l'amélioration du processus et des produits.
La technologie progresse si rapidement que chaque entreprise peut se
faire dépasser par une concurrente qui exploite et comprend mieux cette
technologie. À cet effet, Barbadoux (1991) affirme que celui qui tient compte de
la technologie récente peut prétendre rester dans la course. En effet, l'adoption
de nouvelles technologies de production par les entreprises manufacturières est
un moyen qui permet d'accroître la compétitivité économique.
L'innovation technologique est la création d'un produit nouveau différent
des précédents par ses caractéristiques techniques, l'adoption d'un nouveau
procédé de fabrication. L'entreprise doit être capable de créer de nouveaux
produits et de savoir adapter et utiliser les outils et les équipements les plus
modernes. L'entreprise qui sait faire faire au mieux et différemment a plus de
chance de répondre à la demande du marché (Bédard, 1977).
4) La gestion (management/administration) qui facilite la prise de décisions
concernant les activités de l'entreprise. Des écrits de DeN'Aniello (1982), il
ressort que les activités de planification ont une part importante dans l'ensemble
des activités administratives des dirigeants. À ce sujet, D'Ambroise et Gasse
27
(1984) constatent que les PME n'ont pas d'objectifs spécifiques. Ils ajoutent qu'il
y a une relation entre l'existence des objectifs écrits et le niveau de performance,
en particulier l'augmentation des ventes annuelles des entreprises. C'est
pourquoi, tout dirigeant a besoin de savoir où il s'en va. L'établissement ne
connaîtra de succès que si des objectifs ont été fixés. Aussi, planifier dans une
entreprise ne signifie pas s'engager dans des pratiques complexes. Il faut
cependant, prendre le temps de réfléchir au futur et employer les outils adaptés,
pertinents et utiles à la prise de ces décisions; l'utilisation de ces outils
agrémente la rigueur de la conduite des affaires et assure graduellement une
gestion professionnelle.
Selon Fayol (cité dans Tawfik et Bélair, 1979), la fonction administrative se
caractérise par les activités de planification, d'organisation, de direction, de
coordination et de contrôle; l'existence de celle-ci varie en fonction de sa taille et
du genre d'entreprise.
5) À ces quatre fonctions, Bédard (1977) ajoute une cinquième: la gestion
des ressources humaines. Il soutient que le succès du chef d'entreprise est
conditionné dans une large mesure par son habileté à utiliser les aptitudes et les
potentiels de chacun des employés. Les ressources humaines constituent l'un
des éléments clés du système organisationnel.
La gestion des ressources humaines se présente comme un ensemble
d'activités d'acquisition, de développement et de conservation des ressources
humaines visant à fournir aux organisations de travail une main-d'oeuvre
productive, stable et satisfaite.
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Dans les PME, l'appellation "gestion du personnel" est la plus
fréquemment utilisée par les dirigeants pour désigner la gestion des ressources
humaines car elle reflète une vision réductrice de ces ressources humaines
(Boislandelle, 1988).
2.2. Concept de formation
Demarne (1965) définit la formation comme étant la transformation de
l'individu (acquisition de connaissances, adoption d'attitudes ou apprentissage
de gestes) déterminée par la transmission de nouveaux principes de jugement
ou de nouveaux modes d'action. Il établit une distinction entre formation et
perfectionnement en précisant que la formation fait référence au développement
de capacités nouvelles, alors que le perfectionnement vise à l'amélioration des
capacités en exercice.
Selon Bélisle, Edmond et Lajoie (1982), la formation des entrepreneurs se
situe à deux niveaux: la formation à l'entrepreneurship qui permet à
l'entrepreneur de prendre connaissance des démarches qu'il doit suivre pour se
lancer en affaires; la formation de base qui, elle, permet à l'entrepreneur
d'acquérir différentes connaissances et habiletés qui l'aident à éviter des erreurs
coûteuses et parfois fatales dès le départ.
Quant à Desbiens (1983), il fait un rapprochement entre la formation et le
perfectionnement en considérant la formation comme toute activité de
perfectionnement pouvant permettre d'améliorer la gestion administrative de
l'entreprise. Il ajoute que cette activité peut se présenter sous diverses formes
(cours magistraux, études de cas, consultations sur place, etc.).
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La formation peut être considérée comme l'activité qui vise à renforcer
l'efficacité de celui qui s'y prête en lui permettant de faire face sans délai aux
exigences de la vie professionnelle.
Julien et al. (1987) conçoivent la formation comme un processus
d'intervention ou d'acquisition avec lequel se confond en grande partie le
propriétaire-dirigeant lui-même. La formation doit être considérée tel un
ensemble à transmettre pour combler des lacunes après les avoir identifiées.
Une autre définition est celle de Bélanger et al. (1988) qui conçoivent la
formation comme un ensemble d'activités d'apprentissage planifié visant
l'acquisition de connaissances, d'habiletés et d'attitudes propres à faciliter
l'adaptation des individus et des groupes à leur environnement socio-
professionnel et en même temps, la réalisation des objectifs d'efficacité de
l'organisation. Ainsi, former les entrepreneurs de demain équivaudrait à leur
donner une compréhension du monde managerial, à les initier à trouver
l'information, à négocier, à regarder, à avoir une vision et non à jouer avec des
mots et des chiffres, et leur apprendre à concevoir, à créer des produits, des
environnements, des structures, des stratégies sans perdre de vue les
ajustements successifs qu'ils doivent opérer pour maintenir dans leur entreprise
une communauté d'intérêts entre actionnaires, dirigeants et personnel
L'objectif général de la formation est l'amélioration des techniques
administratives des cadres de PME afin d'accroître l'efficacité et le rendement de
leur entreprise. Ces techniques peuvent apporter des solutions. Pour Bescos
(1989), l'objectif de la formation des dirigeants de PME est de répondre à la
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nécessité économique, de disposer d'entreprises compétitives dans le cadre de
la résorption du chômage et de s'ouvrir sur l'extérieur ou de se mettre en cause.
Il apparaît que la formation répond primordialement à l'acquisition des
connaissances, au développement des habiletés nécessaires, et des
compétences techniques et de gestion pour créer et maintenir une entreprise en
bonne santé financière.
La formation, comme le soutiennent Solomon et Carhat (1982), à l'issue
d'une évaluation de programmes de formation des dirigeants d'entreprises, a un
impact sur la productivité du capital de l'entreprise et des effets bénéfiques sur
les indicateurs de performance tels que: l'augmentation des ventes,
l'augmentation des profits, l'augmentation dans l'emploi, la diminution des coûts,
la diminution de pertes.
2.2.1. Concept de besoin de formation
Tout d'abord qu'est-ce qu'un "besoin"? Le dictionnaire Robert définit le
besoin comme étant une exigence née de la nature ou de la vie sociale. Pour
Lawler (1973) et Pinder (1984), les besoins peuvent être forts ou faibles,
momentanés ou durables. Un ensemble de besoins peut être responsable de la
volonté d'une personne à participer à une activité ou à un ensemble d'activités.
Ici, le besoin de formation s'entend comme l'écart entre l'état de la
formation de l'entrepreneur à un moment donné et la formation qu'il devrait
posséder pour mieux s'acquitter de ses obligations. Le besoin de formation
existe lorsque l'entrepreneur manque de connaissance ou d'habiletés pour
effectuer efficacement le travail propre à ses fonctions. Les besoins de formation
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visent le degré d'intérêt suscité chez les clients potentiels par l'éventualité de
l'amélioration des activités de formation, et aussi de connaître les besoins de
cette clientèle par rapport à la formation dans les domaines concernés.
2.2.2. Les facteurs qui sous-tendent les bienfaits de la formation
De nos jours pour diriger une entreprise, il est nécessaire voire primordial
de posséder quelques connaissances et des habiletés dans le domaine de la
gestion. À ce sujet, une étude italienne sur les nouvelles entreprises du secteur
de l'électronique a montré la nécessité de l'équilibre des connaissances et des
moyens d'informations entre les différents domaines: marketing, finance,
recherche et développement et administration (Economists Advisory Group
Ltd, 1978). Dans son livre "The age of discontinuity" paru en 1979, Peter Drucker
insiste sur le point suivant: l'entrée à nouveau dans une époque où
l'entrepreneurship sera important. Cependant, il souligne que cet
entrepreneurship ne sera pas celui d'il y a un siècle; ce sera plutôt la faculté de
créer et de diriger efficacement une organisation. Il ajoute que l'histoire, ainsi
qu'il a été souvent observé, se meut suivant une spirale; on revient à la situation
précédente, ou à la problématique antécédente, mais à un niveau plus élevé, qui
fait revenir à l'entrepreneurship selon une trajectoire menant d'un niveau plus
bas, soit celui du simple entrepreneur-artisan, au manager, et maintenant vers le
retour, mais à un niveau plus élevé à l'entrepreneurship moderne.
Déjà en 1971, Drucker faisait remarquer que l'entreprise qu'elle soit petite,
moyenne ou grande évolue dans un environnement en perpétuel changement.
Pour cela, elle doit s'adapter au changement tout en étant vigilante et innovatrice.
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Kets de Vries (1977) souligne que l'entrepreneur pour survivre doit
s'adapter à son environnement, et la meilleure façon de s'y adapter, c'est
d'anticiper. On planifie l'avenir en apportant des mesures aujourd'hui même. La
tâche consiste à faire aujourd'hui les choses qui vont créer l'avenir: soit en
anticipant les effets des changements fondamentaux qui se sont produits, soit en
imposant à l'avenir non encore indéterminé une direction nouvelle et une volonté
supérieure.
L'organisation de coopération de développement économique (O.C.D.E
1963) quant à elle, a insisté sur la nécessité de s'adapter aux changements pour
pouvoir survivre et prospérer. Elle souligne à cet effet, que les chefs
d'entreprises doivent s'efforcer d'acquérir une compréhension plus large des
forces auxquelles est soumis le milieu dans lequel ils doivent travailler.
2.3. L'influence du profil de l'entrepreneur sur les pratiques de
gestion
Pour Deeks (1976), le succès d'une PME repose en grande partie sur les
habiletés et connaissances managériales que possède son propriétaire-
dirigeant. À cet effet, l'auteur distingue trois types d'habiletés des dirigeants qui
sont les habilités entrepreneuriales, les habilités administratives et les habilités
managériales.
1) les habiletés entrepreneuriales dont l'innovation, le goût de prendre des
risques, la planification statégique, la négociation, le dépannage et les
communications interpersonnelles.
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2) les habiletés administratives dont la conception et l'établissement
d'objectifs, la formulation de politiques, la planification stratégique,
l'organisation, les communications formelles, le contrôle ou suivi, la
stabilisation.
3) les habiletés managériales dont la prise de décision, la résolution de
problème, le processus d'information. Il est généralement admis que les
attitudes personnelles exercent une influence au niveau des décisions
quotidiennes prises par les managers et les propriétaires-dirigeants.
De nos jours, dans le monde des affaires américain, il est de plus en plus
admis que l'entrepreneur est la clé pour une meilleure productivité et une
compétition efficace sur le marché mondial. Les caractéristiques du propriétaire-
dirigeant influencent entre autres les pratiques de gestion adoptées. À cet effet,
Belley et al. (1991) affirment que l'entrepreneur doit être caractérisé par des
compétences managériales pour assurer la réussite de son aventure
entrepreneuriale. Ces compétences managériales se composent de
compétences conceptuelles ou intellectuelles pour la planification des activités
de son entreprise et la prise de décisions, de compétences interpersonnelles
pour établir et maintenir de bonnes relations professionnelles à l'interne (avec
son personnel) et à l'externe (fournisseurs, clients, prêteurs, etc.) et finalement
des compétences techniques reliées à son secteur d'activité et à la gestion des
opérations de son entreprise.
Parmi les objectifs qui sous-tendent l'identification des caractéristiques du
dirigeant, on peut souligner le développement d'une typologie permettant de
reconnaître certains traits inhérents à des groupes particuliers des dirigeants
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oeuvrant dans les milieux ou secteurs industriels différents. À cela s'ajoute
l'objectif qui tente de relier certaines des caractéristiques personnelles du
dirigeant aux pratiques administratives utilisées, ainsi qu'aux résultats
organisationnels y découlant, car la personnalité de l'entrepreneur peut avoir
une influence décisive sur la réussite ou l'échec de l'entreprise.
Pour Levasseur (1986), les facteurs de succès de l'entreprise sont liés
entre autres à l'expérience de l'entrepreneur et à une expérience variée (dans la
vente, la production, la gestion financière...) lesquelles contribuent davantage au
succès de l'entreprise. En effet, la déficience d'une gestion pourrait entraîner de
mauvais résultats financiers. C'est d'ailleurs ce qu'ont tenté de démontrer
plusieurs rapports en concluant que la mauvaise gestion exercée par les
dirigeants est la principale cause de faillites des PME (Bédard, 1977; Robidoux,
1980).
La littérature tend à démontrer que l'âge, le niveau d'éducation,
l'expérience, la personnalité du dirigeant sont les caractéristiques les plus
susceptibles d'influencer le comportement de ce dernier dans leurs activités de
gestion. Certains chercheurs, tels que Robidoux (1973) et Lalonde (1985), ont
poussé plus loin l'analyse du profil de l'entrepreneur en mettant en exergue
l'influence de certains éléments du profil.
2.3.1. Influence de l'âge
L'âge est considéré comme un facteur mettant en évidence les
démarcations dans le comportement des personnes de façon générale.
Plusieurs études ont déterminé l'intervalle d'âge entre 25 et 40 ans comme étant
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propice à une prise décision entrepreneuriale. Selon Robidoux et Garnier
(1973), les entrepreneurs d'âge moyen (35-55 ans) ont plus de succès. Ces
auteurs soulignent cependant, bien que l'âge soit considéré comme un
indicateur de succès, qu'il n'y a pas de relation entre le succès de l'entreprise et
l'âge de l'entrepreneur qui la dirige.
Liles (1974) quant à lui, qualifie cette tranche d'âge comme étant la
période pour le libre choix, car c'est au cours de celle-ci qu'un individu acquiert
suffisamment d'expériences, de compétence et la confiance en soi.
2.3.2. Influence du niveau d'instruction et d'éducation
La plupart des études sur les entrepreneurs avaient tendance à décrire les
entrepreneurs comme étant des gens qui n'ont qu'un niveau de formation
formelle bas. Collins et Moore (1970) rapportent que les entrepreneurs sont
généralement des "drop-out" (décrocheurs scolaires), ou dépassent rarement le
niveau collégial.
Ce constat était peut-être vrai avant les années '70, mais même après
cette époque, Douglas (1976) stipule que les entrepreneurs sont plus éduqués
qu'on ne le pense, car ils ont plus d'années de scolarité formelle que la
population en général.
Des études, réalisées par le gouvernement canadien, confirment cette
assertion: Livtak et Maule (1980) ont trouvé que 45% des entrepreneurs sont
des diplômés universitaires tandis que 46% sont de niveau secondaire. De
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même, dans l'étude qu'il a réalisée, Gasse (1978) rapporte que les
entrepreneurs, ont un niveau de scolarité de treize (13) années au moins.
Dans leur étude touchant à la survie des entreprises au cours des deux
premières années de leur existence, Maya et Goldstein (1961) montrent que le
taux de succès des entreprises était associé à des niveaux d'éducation plus
élevé chez les dirigeants.
Aussi, une recherche similaire, menée par Hoad et Rosko (1964), faisait
ressortir que l'association, entre l'éducation et le succès de l'entreprise, devient
apparente lorsque le niveau de scolarité dépasse le secondaire, soit au-delà de
11 années. Toutefois, le gage du succès le plus élevé implique une scolarité
supérieure au niveau secondaire, à laquelle s'ajoute une solide expérience de
base.
Robidoux et Garnier (1973) signalent que plus l'entrepreneur est allé loin
dans les études, plus il est en mesure de résoudre les problèmes complexes du
monde des affaires, et plus il a des connaissances techniques et administratives,
ou est à même de les acquérir. Harris (1970) a constaté que plus l'entreprise
devient complexe et technique, plus le bagage intellectuel est un facteur de
succès.
Fortin (1990) souligne que, en plus du niveau de scolarité, les
connaissances en gestion facilitent le succès dans le démarrage d'une
entreprise. Il ajoute que la complexité actuelle des affaires exige de
l'entrepreneur ou de son équipe une certaine expertise en marketing, en finance
et en gestion. En effet, il est évident que la survie et le succès d'une PME se
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jouent en partie, au niveau d'une meilleure formation des responsables compte
tenu de leurs rôles complexes dans la gestion quotidienne de leurs entreprises,
à savoir dirigeant, financier, comptable, acheteur, fournisseur.
Les résultats obtenus par Lalonde (1985) sur un échantillon des
propriétaires-dirigeants faillis, montrent que parmi les variables reliées aux
caractéristiques personnelles, le niveau de scolarité demeure de loin la variable
la plus hautement correlée avec l'utilisation des pratiques et techniques de
management. Déjà l'étude menée par D'Ambroise (1974), auprès des
propriétaires-dirigeants de l'industrie Québécoise du meuble, a fait ressortir
l'existence d'association entre le niveau d'éducation et l'utilisation d'un certain
nombre de techniques de contrôle de gestion donnant lieu à des performances
plus élevées.
2.3.3. L'influence de l'expérience
Le nombre d'années dans le domaine du travail et l'expérience pertinente
acquise par l'entrepreneur sont susceptibles d'influencer le succès de
l'entreprise. Selon Robidoux (1973), les entrepreneurs à succès ont exercé
plusieurs fonctions à différents échelons dans leurs entreprises. Généralement,
ils ont une expérience préalable dans le monde des affaires. L'expérience
accumulée dans les emplois antérieurs peut avoir une influence indirecte sur le
succès de l'entreprise.
D'après Taylor (1961), la hâte de devenir son propre patron avant d'avoir
acquis l'expérience, le capital et les connaissances nécessaires, explique sans
doute pour une large part, le nombre élevé de faillites. Pour Cragg et King
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(1988), les propriétaires-dirigeants qui n'ont pas oeuvré dans le monde des
affaires avant de démarrer leurs entreprises ne sont pas suffisamment préparés
financièrement et psychologiquement pour venir à bout des éternelles difficultés
initiales. Ils sont irréalistes dans leurs attentes de s'adapter à la réalité.
Gasse (1979), de son côté, souligne également que l'expérience pratique
aide le gestionnaire à mieux structurer les situations et à les voir comme une
suite intégrée et logique. Ainsi un bon practicien possède généralement un
niveau assez élevé de confiance en lui-même, permettant par là de prendre des
initiatives et des risques calculés. Son expérience passée constitue de toute
évidence un réservoir où il peut régulièrement puiser pour interpréter les
situations. Cependant, la transférabilité des expériences d'une situation à l'autre
n'est pas toujours possible, ni souhaitable sans une forte dose d'intuition et de
jugement. Quant à Koontz et O'Donnell (1980), ils pensent que les leçons ou
erreurs tirées du passé servent de base de référence.
Selon Susbaurer (1972), 90% des compagnies ont un fondateur qui a
travaillé dans la même industrie. Tandis que Cooper (1972) soutient que 85% de
nouvelles entreprises avaient des produits ou services initiaux résultant de
l'expérience technique antérieure du fondateur.
De tout ce qui précède, nous pouvons conclure que le profil de
l'entrepreneur a une influence sur ses responsabilités en ce qu'il détermine le
succès ou l'échec de l'entreprise.
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2.4. Quelques études antérieures sur les besoins de formation
des dirigeants de PME
Plusieurs auteurs ont fait des recherches sur les besoins de formation des
propriétaires de petites entreprises. Nelson et Piland (1982) identifient dix-neuf
besoins plus ou moins importants de formation, nécessaires aux gestionnaires
de PME: comprendre des états financiers; connaître des principes généraux de
gestion, le marketing, la fiscalité, l'utilisation d'experts-conseils, la capitalisation,
la planification, la publicité et les relations publiques, les assurances, la
comptabilité de gestion, la sécurité et la prévention des fraudes, le contrôle
d'inventaire, le droit des affaires, l'utilisation des micro-ordinateurs, la
connaissances de ses motivations personnelles, les relations avec les clients, la
tenue des livres, etc.
Selon Gasse et Garnier (1984 ), les besoins de formation les plus signalés
par les propriétaires-dirigeants sont relatifs à la fiscalité, l'informatique, la gestion
du stress, le leadership, la préparation de la succession, la motivation des
employés, la connaissance de l'anglais, les habilités de négociation et
l'évaluation du rendement des employés. D'ailleurs Clayton (1981) croit qu'on
devrait mettre l'accent sur des connaissances en comptabilité, finance,
management et marketing. L'évaluation des besoins de formation permet de
relever les différents aspects de gestion nécessaires pour la bonne marche de
l'entreprise. À ce propos, la chaire de management McDonald a réalisé, en
1980, une étude sur les besoins de formation en gestion des entrepreneurs
québécois. Les résultats de cette étude ont révélé que les besoins les plus
ressentis touchent, par ordre décroissant les aspects de finance, de marketing,
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de comptabilité, des aspects légaux et de personnel. En 1982 une étude
similaire réalisée par Bélisle, Emond, Lajoie a abouti à des résultats presque
identiques en ce qu'elle a dégagé les aspects dans lesquels les travailleurs
québécois des PME ressentent les besoins de formation en finance, droit des
affaires, marketing, comptabilité et gestion du personnel. Ces aspects
correspondent curieusement aux grandes fonctions d'une entreprise, à savoir le
marketing, la finance, la production, les ressources humaines.
Pour Pretorius (1990), les besoins de formation les plus exprimés sont
dans les domaines de marketing, de gestion de flux monétaires (cash flow
management) et de la budgétisation. Il ajoute que bien que le domaine de
marketing enregistre le score le plus élevé, les aspects financiers (cash flow,
budgétisation, analyse des états financiers et du coût de revient) semblent être
très importants.
Comme domaines dans lesquels les propriétaires-dirigeants ressentent
des besoins de formation, Béliveau et al. (1978) identifient entre autres la gestion
budgétaire et les questions liées à la rentabilité. Ils soutiennent que la PME est
déficiente au niveau du manque de connaissances spécialisées, de temps et de
ressources financières.
Serge Desbiens (1983) dégage les besoins de formation pour le
propriétaire-dirigeant de la petite entreprise relativement à la planification
budgétaire, aux ressources humaines, aux ressources matérielles, aux ventes et
à la production. Ces besoins font ressortir la nécessité d'un programme
spécifique de formation s'adressant aux propriétaires-dirigeants. De même, des
cours sur la publicité, la promotion, la prévision de ventes, le prix de produits ou
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de services offerts pourraient suppléer à une carence évidente. De plus, un
besoin de formation se fait sentir pour démystifier ce que sont les coûts de
production, la gestion des équipements, ainsi que leur disposition.
L'évaluation des besoins, selon l'approche préconisée par Desjardins
(1973), s'est faite à partir des difficultés managériales rencontrées par les
propriétaires-dirigeants de la petite entreprise. Les difficultés ressenties par les
dirigeants ont été dégagées au niveau du processus administratif, de la fonction
marketing, de la fonction de production, de la fonction financière. En effet,
concernant le processus administratif de la petite entreprise, on dénote une
faiblesse au niveau de la planification tant budgétaire que des ressources
humaines, matérielles, des ventes et de la production.
La fonction marketing, toujours selon l'approche préconisée par
Desjardins, ne semble pas être mieux comprise par les propriétaires-dirigeants.
Certaines faiblesses se font ressentir au niveau des produits et des services
offerts, des prévisions de ventes, des prix des produits ou services. De plus, le
facteur "publicité et promotion" n'est pas pleinement utilisé dans les petites
entreprises. De même, la fonction de production, bien que très importante, est
plutôt malmenée. Il se dégage une faible connaissance chez les gestionnaires
concernant les éléments de la production. En effet, les coûts de production, les
équipements, la disposition des machines et la sécurité du personnel sont des
aspects négligés par les gestionnaires de la petite entreprise. La fonction
financière dans la petite entreprise semble quant à elle, être l'apanage du
propriétaire-dirigeant et de son gérant de banque. On utilise très peu
d'indicateurs de performance ou de rentabilité tels que: le prix de revient,
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l'analyse du point mort, ainsi que des divers rapports financiers existants. Il
n'existe que très peu de politiques de crédits ou de gestion de fonds de
roulement. Les activités de formation devraient couvrir des sujets ayant rapport
avec la gestion financière tels que le prix de revient, le contrôle du crédit,
l'analyse du point mort ainsi que les divers rapports financiers qui pourraient être
utilisés: budget d'exploitation, bilan, état comparatif des profits et pertes,
prévisions d'inventaire et de mouvements de trésorerie, les relevés de comptes-
clients et l'état des dépenses.
2.5. Les difficultés managériales et les besoins de formation
selon le modèle intrants-extrants
Deeks et collègues (1977) utilisent le modèle "intrants-extrants" de
l'analyse des systèmes pour classifier les problèmes des propriétaires-dirigeants
de PME. Ce modèle représente le système d'une entreprise en fonction du flot
de ses activités normales. Il ressort de ce modèle que les problèmes et les
besoins de formation qui en découlent sont notamment reliés aux activités de
transformation des intrants. Les éléments de transformation de ce modèle
regroupent leur part de difficultés. C'est ainsi qu'une formation adéquate devrait
corriger l'absence d'une connaissance administrative de base de manière
générale chez les propriétaires-dirigeants. À ces difficultés managériales
s'ajoutent ceux de marketing, de finance, de production. Une formation
spécifique couvrant ces sujets pourrait s'avérer bénéfique pour les propriétaires.
Le dernier élément retenu dans ce modèle: les extrants, soulève un problème
important relatif au marketing de la PME.
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Un modèle d'évaluation des besoins de formation d'une personne,
proposé par Goldstein et Buxton (1982), suggère que cette évaluation doit se
faire dans son contexte organisationnel et humain. Ainsi, trois types d'analyse
sont requis: l'analyse de l'organisation, l'analyse des tâches accomplies,
l'analyse de la personne elle-même.
Garnier et Gasse (1984) se sont inspirés de l'approche générale de
Goldstein et Buxton pour évaluer les besoins de formation des propriétaires-
dirigeants relativement à chacune des grandes fonctions de l'entreprise; les
auteurs ont identifié les besoins suivants: besoins de formation: vente et
marketing (la mise en marché d'un produit, l'étude de marché, l'analyse de la
clientèle, etc.); besoins de formation: comptabilité (préparation et analyse des
états financiers, des budgets...); besoins de formation: finance (étude de
rentabilité, analyse de rentabilité de l'entreprise, financement de projet...);
besoins de formation: production (productivité de l'entreprise, contrôle de la
qualité, nouvelle technologie, gestion des stocks...); besoins de formation:
personnel (bonnes relations avec les employés, motivation des employés...);
besoins de formation: administration générale (gestion stratégique de
l'entreprise, etc.).
D'une manière générale les études mentionnées plus haut paraissent
théoriquement simples, à l'exception de celles de Deeks qui constitue un cas
particulier. En effet, le modèle très articulé proposé par Deeks permet
l'identification des besoins de formation des gestionnaires de PME à partir d'une
grille comprenant une série de techniques managériales (marketing, finance,
personnel, etc.) et un ensemble d'habilités managériales (planification,
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organisation, résolution de problèmes, etc.). Il tient compte de la quantité de
temps consacré aux tâches managériales, de leur degré de difficulté et de leur
importance. Cependant, ce modèle se révèle d'une opérationnalisation longue
et difficile. C'est pourquoi, nous retenons dans le cadre de la présente
recherche le modèle proposé par Goldstein et Buxton (voir modèle théorique
d'investigation). Ce modèle suggère que l'évaluation des besoins de formation
doit se faire dans son contexte organisationnel et humain. Ainsi, trois types
d'analyse sont requis: l'analyse de l'organisation, l'analyse des tâches
accomplies par le dirigeant d'entreprise et l'analyse de la personne elle-même.
L'analyse de l'organisation consiste à étudier un certain nombre de
caractéristiques de l'entreprise à savoir l'âge, la taille, le secteur d'activité, le
capital investi, etc. Ces caractéristiques jouent un rôle que certains auteurs
(Gasse, 1978; Lalonde,1985) qualifient de variables de contrôle. La recherche
menée par D'Ambroise et Gasse (1982) démontre que dans le secteur industriel
où la PME opère, la taille et l'âge de l'entreprise ont des effets sur le mode de
gestion de l'entreprise. Ces facteurs influencent de diverses façons la nature des
problèmes que les dirigeants estiment devoir maîtriser. Aussi, ces auteurs
soulignent que la taille de l'entreprise doit être prise en considération dans toute
analyse d'activités de gestion.
L'analyse des tâches accomplies s'intéresse aux activités administratives,
techniques et fonctionnelles accomplies par le dirigeant d'entreprise telles que la
vente/marketing, la comptabilité et finance, la production, l'administration
générale et du personnel. Celle-ci est nécessaire pour évaluer les besoins du
dirigeant en vue d'une formation pertinente et adéquate; car l'analyse de
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l'utilisation des pratiques et techniques de gestion permettra de voir comment
améliorer le profil du dirigeant.
L'analyse du dirigeant consiste à étudier les caractéristiques propres de la
personne du dirigeant telles que l'âge, le sexe, le niveau d'instruction, le type de
formation initiale, l'expérience antérieure dans dans le travail, le nombre
d'années à la direction de l'entreprise, la formation para-académique reçue.
Celle-ci doit nous permettre de dégager un profil personnel du dirigeant.
Modèle théorique d'investigation des besoins de formation
Ce modèle comporte un ensemble de variables considérées comme
pertinentes à travers les écrits relatifs à la gestion des PME.


















Dans le schéma d'analyse qui suit, les flèches montrent que la variable
reliée aux pratiques de gestion (Y1) est influencée par le profil personnel du
dirigeant d'entreprise (X1),qui elle à son tour influence la variable reliée aux
besoins de formation ressentis par le dirigeant (Y2). Aussi, la variable de
contrôle reliée aux caractéristiques de l'entreprise (X2) a une relation avec les
pratiques de gestion (X1) et implicitement avec la variable reliée aux besoins de
formation du dirigeant d'entreprise (X2).
La revue de littérature nous a donné de riches informations sur la nature des
besoins de formation des entrepreneurs. En effet, elle nous a permis d'identifier
les différents aspects de la gestion dans lesquels ces entrepreneurs ressentent
plus de besoin de formation. Par ailleurs, la même littérature nous a permis de
constater que pour être à la hauteur du développement de son entreprise,
l'utilisation des pratiques et techniques de gestion dans une PME augmente à
mesure que l'entreprise croît et que le niveau d'instruction de celui qui la dirige est
élevé ou diversifié. La formation, exerçant une influence sur les pratiques de
gestion au sein des entreprises, permet d'éliminer les lacunes par une
identification adéquate des besoins de formation.
L'ensemble de variables retenues dans cette étude feront l'objet du
chapitre traitant de la méthodologie de recherche.
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• Type de formation
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2.6. Hypothèses de recherche
2.6.1. Définition
L'hypothèse, telle que définie par Aktouf (1992, p. 57) est une base
avancée de ce que l'on cherche à prouver. C'est "la formulation proforma de
conclusion que l'on compte tirer et que l'on va s'efforcer de justifier et de
démontrer méthodiquement et systématiquement". Lalonde (1985, p. 117),
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conçoit l'hypothèse comme "un énoncé verifiable empiriquement et impliquant
une relation entre deux ou plusieurs variables. Il s'agit en fait d'un argument
heuristique destiné à expliquer les raisons pour lesquelles des variables
devraient être reliées d'une certaine façon".
De même, Émory (cité dans Idrissa, 1989, p.31) tout en soutenant que
l'hypothèse est une proposition formulée et susceptible d'être vérifiée
empiriquement, distingue deux types d'hypothèses: 1) les hypothèses
descriptives qui font état de l'existence, de la taille, de la forme ou de la
distribution de certaines variables; 2) les hypothèses relationnelles qui, elles, font
état de l'existence de relation entre deux variables, peuvent être de type
corrélationnel ou de type causal. Pour les hypothèses corrélationnelles, il s'agit
d'un simple lien (sans aucune indication de causalité) entre deux ou plusieurs
variables. Quant aux hypothèses causales, elles stipulent l'existence d'un lien de
cause à effet, entre deux ou plusieurs variables qui est de nature explicative,
l'hypothèse causale fait référence à la régression simple ou multiple.
2.6.2. Formulation des hypothèses
Pour atteindre notre objectif de recherche et répondre à la question de
recherche, il nous faut supposer des relations entre certaines variables. Ce qui
nous amène à formuler nos hypothèses de recherche.
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2.6.2.1. Premier groupe d'hypothèses
II existe une relation entre le profil du dirigeant et l'utilisation des pratiques
de gestion au sein l'entreprise.
Sous-hypothèses:
il existe une relation entre le niveau d'instruction du dirigeant et ses
pratiques de gestion au sein de l'entreprise;
il existe une relation entre le type de formation de base du dirigeant et ses
pratiques de gestion au sein de l'entreprise;
il existe une relation entre l'expérience dans le travail du dirigeant et ses
pratiques de gestion au sein de l'entreprise;
il existe une relation entre la formation para-académique du dirigeant et ses
pratiques de gestion au sein de l'entreprise.
2.6.2.2. Deuxième groupe d'hypothèses
II existe une relation entre les caractéristiques de l'entreprise et l'utilisation
des pratiques de gestion au sein de l'entreprise.
Sous-hypothèses:
il existe une relation entre l'âge de l'entreprise et l'utilisation des pratiques
de gestion au sein de l'entreprise;
il existe une relation entre le capital de l'entreprise et l'utilisation des
pratiques de gestion;
50
II existe une relation entre la taille de l'entreprise et l'utilisation des
pratiques de gestion.
2.6.2.3. Troisième groupe d'hypothèses
II existe une relation entre le profil du dirigeant et ses besoins de formation.
Sous-hypothèses:
il existe une relation entre le niveau d'instruction du dirigeant et ses besoins
de formation;
il existe une relation entre le type de formation de base du dirigeant et ses
besoins de formation;
il existe une relation entre l'expérience du dirigeant dans le travail et ses
besoins de formation;
il existe une relation entre la formation para-académique du dirigeant et ses
besoins de formation.
2.6.2.4. Quatrième groupe d'hypothèses
II existe une relation entre les caractéristiques de l'entreprise et les besoins
de formation du dirigeant.
Sous-hypothèses:
il existe une relation entre l'âge de l'entreprise et les besoins de formation
du dirigeant;
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il existe une relation entre le capital de l'entreprise et les besoins de
formation du dirigeant;
il existe une relation entre la taille de l'entreprise et les besoins de formation
du dirigeant.
La vérification de ces hypothèses nous permet d'établir un lien entre le
profil du dirigeant et ses pratiques de gestions d'une part et ses besoins de
formation d'autre part.
2.6.3. Vérification des hypothèses
La vérification des hypothèses nous permettra d'infirmer ou de confirmer
les hypothèses que nous avons déjà formulées. Pour procéder à la vérification
des hypothèses émises, nous allons recourir à l'analyse de corrélation dont le
but est d'établir l'existence des corrélations entre les variables dépendantes (X)
et les variables indépendantes (Y) de notre modèle d'analyse.
L'analyse de corrélation nous permet d'effectuer le test d'hypothèse nulle
qui postulait la non-existence de relations statistiquement significatives entre les
variables, c'est-à-dire le coefficient de corrélation n'est pas significativement
différent de zéro (R=0).
L'hypothèse nulle (HO), valeur du paramètre proposé au départ "a été
confrontée avec le résultat obtenu de l'échantillon" (Kazmier, 1982, p. 155).
Cette démarche d'hypothèse nulle, nous a amené à formuler la contre-hypothèse
(H1) qui nous permet de répondre à le question suivante: "Est-ce que la
corrélation mesurée (r x y) dans l'échantillon est significativement différente de
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zéro (r x y # 0) pour permettre à un seuil de signification d'inférer ce résultat au
niveau de l'ensemble de toute la population"? Ce seuil de signification (niveau
de confiance) représente "la mesure statistique qui indique la probabilité avec
laquelle on est disposé à risquer de commettre une erreur de rejeter à tort
l'hypothèse nulle" (Kazmier,1982, p. 155). Dans le cadre de notre recherche,
cette probabilité a été fixée à 0,05. Signalons que la valeur absolue de r est
toujours comprise entre 0 et 1.
Quant à l'évaluation de l'intensité de la relation, Bastien (1985) interprète
le coefficient de la manière suivante:
0.70 < r <1
0.50 < r < 0











Toujours selon Bastien (1985), la signification statistique d'une corrélation
n'est pas seulement fonction de l'intensité de la relation, elle est influencée aussi
par la taille de l'échantillon. Bertrand (1986) abonde dans le même sens et
précise que l'interprétation d'un coefficient de corrélation doit nécessairement
tenir compte de la taille de l'échantillon.
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Vidya Bhushan (1978) donne les valeurs de R que l'on doit observer pour
que la corrélation soit significative au seuil de (3=0,05) selon la taille (n) de
l'échantillon choisi:














Dans le cadre de notre travail, étant donné la taille (n) de notre échantillon
qui était de 34, nous avons considéré comme significatif, tout coefficient de
corrélation égal ou supérieur à .339. Les hypothèses que nous avons
formulées nous permettront de procéder à leur vérification dans un contexte
spécifiquement nigérien. Cette vérification se fera selon une démarche
méthodologique dont les différentes facettes seront exposées dans le prochain
chapitre.
CHAPITRE
ASPECTS METHODOLOGIQUES DE LA RECHERCHE
Après avoir fait une recension pertinente des écrits et formulé un certain
nombre d'hypothèses à vérifier, nous allons analyser la démarche
méthodologique à suivre. Dans cette partie de notre étude, nous déterminerons
les variables utilisées pour mesurer les différents concepts du modèle de
recherche retenu. Aussi, nous analysons les procédures requises pour
l'élaboration de l'instrument de cueillette des données, de la population et de
l'échantillonnage, de la collecte des données, ainsi que du traitement et de
l'analyse des données.
La méthodologie, selon Lalonde (1985, p.146), "porte sur le choix des
moyens et procédures permettant de répondre à des questions de recherche".
3.1. Présentation des variables de recherche
L'élaboration des concepts dans une recherche doit inévitablement aboutir
à leur opérationnalisation. "On passe du langage abstrait au langage concret"
(Gauthier 1986, p.521).
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Cette étape nous permet d'identifier et de définir les principaux attributs qui
constituent les mesures de ces différents concepts. Ces attributs sont présentés
sous la forme de variables. Rappelons ici que notre modèle d'analyse comporte
un certain nombre de variables considérées comme pertinentes dans la
recherche d'un type de formation adéquate susceptible d'améliorer le profil du
dirigeant d'entreprise pour une meilleure efficacité dans la gestion de ses
affaires. Ces variables sont regroupées dans quatre dimensions. Il y a le profil
personnel du dirigeant, groupe de variables indépendantes (âge, niveau
d'instruction, type de formation de base, expérience pertinente, formation para-
académique complémentaire), les caractéristiques de l'entreprise ou variables
de contrôle (âge de l'entreprise, capital investi, taille, secteur d'activité). Les
troisième et quatrième dimensions qui constituent les variables dépendantes
sont regroupées en facteurs: ce sont les pratiques des activités de gestion
(Vente/Marketing, Comptabilité/Finance, Production, Administration générale/
Personnel) et les besoins prioritaires de formation exprimés par les dirigeants
dans les domaines de la gestion (besoins de formation en Vente/Marketing, en
Comptabilité/Finance, en Production, en Administration générale).
3.1.1. Variables reliées aux caractéristiques personnelles du dirigeant
Ce groupe de variables fait référence au profil du dirigeant d'entreprise
industrielle. Les variables identifiées pour cerner cette dimension représentent
l'ensemble des caractéristiques généralement considérées dans ce genre
d'études. Ce sont les caractéristiques personnelles du dirigeant, à savoir l'âge, le
niveau d'instruction (nombre d'années d'études et cycle de scolarité),
l'expérience dans le travail et la formation para-académique.
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Le niveau d'instruction du dirigeant
Par niveau d'instruction, nous entendons le nombre d'années d'études et
le niveau de scolarité en terme de cycle de scolarité qui font ressortir le niveau
atteint par le dirigeant (primaire, secondaire, universitaire). Si nous avons retenu
le nombre d'années d'études et le cycle de scolarité c'est par souci de clarté, car
le dirigeant peut avoir passé plus de temps qu'il n'en faut dans un cycle donné;
ainsi, deux personnes ayant passé le même nombre d'années peuvent se
retrouver dans des cycles différents.
Le type de formation
Cette variable détermine si le dirigeant a suivi une formation académique
en gestion ou en économie. Dans le cas échéant, le type de formation devrait
être précisé.
L'expérience du dirigeant
Cette variable permet de mesurer la durée relative de pratique dans le
travail. Il s'agit ici de préciser le nombre d'années pendant lesquelles le dirigeant
a exercé sa fonction de gestionnaire au sein de l'entreprise.
La formation para-académique
C'est la formation que le dirigeant a reçue ou s'est donnée par la suite,
pour l'amélioration de sa compétence dans la gestion de son entreprise. C'est
une variable binaire qui nous renseigne si oui ou non le dirigeant s'est donné
une formation, pendant sa vie professionnelle, susceptible de l'aider dans la
gestion de ses affaires.
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3.1.2. Variables reliées aux caractéristiques de l'entreprise
Par caractéristiques de l'entreprise, nous entendons l'âge, le capital et la
taille de l'entreprise. Celles-ci, considérées comme variables de contrôle, nous
permettent de recueillir des informations relatives à l'entreprise.
L'âge de l'entreprise
C'est la durée de vie de l'entreprise jusqu'au déroulement de la présente
enquête. En effet, nous avons voulu savoir en quelle année l'entreprise a été
créée, si elle est dirigée par le même fondateur-créateur; ou à partir de quelle
année fut-elle reprise dans le cas d'un rachat par le promoteur car certaines
entreprises appartenant à l'État ont été cédées à des promoteurs privés.
Le capital de l'entreprise
II s'agit du montant total des capitaux investis comprenant les apports des
associés/actionnaires, les emprunts incorporés au capital et les subventions
monétaires reçues.
La taille de l'entreprise
Cette variable a été mesurée par le nombre d'employés travaillant à temps
plein dans l'entreprise au moment de l'investigation.
Le secteur d'activité
Le secteur s'entend ici comme l'ensemble des activités industrielles
exercées dans les PME selon la classification dans le contexte étudié. Il s'agit
des sous-secteurs industriels regroupant les industries agro-alimentaire,
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chimique et para-chimique, de papier, de fabrication métallique, de textile et de
l'habillement et enfin de traitement des eaux usées.
3.1.3. Les variables reliées aux activités de gestion au sein de
l'entreprise
Ce groupe de variables fait référence aux activités accomplies au sein de
l'entreprise. Chacune de ces activités peut être considérée comme un ensemble
de moyens, méthodes et tactiques qui permettent son accomplissement.
Ici, nous nous servons de ces moyens, méthodes et tactiques comme
variables pour mesurer les activités accomplies au sein de l'entreprise. Il s'agit
notamment de:
L'activité de Vente/Marketing
Ce facteur peut être considéré comme un ensemble des sous-activités et
techniques liées à l'identification des besoins du consommateur, du marché et la
réponse à donner à ceux-ci. Pour cette activité nous avons mesuré les
composantes suivantes: la part de marché, la campagne de publicité ou de
promotion.
L'activité de comptabilité/finance
Ce facteur fait référence aux activités et techniques de contrôle financier
telles que la préparation du budget, la préparation des états financiers, la
maîtrise des coûts de fabrication du produit, la proportion des ventes à crédit, la
détermination du seuil de rentabilité par la connaissance du nombre d'unités
qu'il faut vendre pour couvrir les frais fixes et les frais variables.
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L'activité de production
Ce facteur permet de mesurer si le dirigeant a recours au système de
contrôle de qualité de ses produits, s'il s'informe des technologies nouvelles
liées à son domaine d'activité et aussi s'il s'intéresse à la recherche et au
développement de nouveaux procédés de fabrication.
L'activité d'administration générale
Ce facteur a été mesuré à partir des activités administratives et de gestion
de personnel telles que le temps consacré par le dirigeant aux relations
publiques, de la formulation de stratégies et tactiques, de la définition des tâches
dans l'entreprise, des procédures d'embauché, de l'organisation de son
entreprise, de la direction de son entreprise, de l'évaluation qu'il fait de son
personnel.
Hormis ces variables, nous avons analysé celles relatives aux besoins de
formation des dirigeants devant permettre l'amélioration de leur pratique des
activités de gestion.
3.1.4. Les variables reliées aux besoins de formation
Dans le cadre de la présente recherche, compte tenu de la multitude de
variables évoquées par les différents auteurs, nous avons procédé à un choix de
variables regroupées par facteur. Les variables à retenir sont celles énoncées
par plusieurs auteurs et qui, selon toute vraisemblance, sont compatibles avec le
milieu. En effet, la plupart des auteurs dénoncent la quasi-absence ou
60
l'insuffisance de formation dans des domaines aussi variés que ceux du
marketing, de la finance, de la production, du personnel et du management.
De cette littérature abondante, nous avons relevé les points pour lesquels
les dirigeants manifestent plus de besoins de formation. Il s'agit notamment des
variables reliées aux facteurs suivants:
Vente/Marketing
Ce facteur fait référence à l'étude de marché, à la mise en marché d'un
produit et à l'analyse de la clientèle.
Comptabilité/Finance
Ce facteur considère les activités financières à savoir la préparation des
budgets, l'analyse des états financiers, l'analyse du rendement, la préparation de
la demande de financement, la gestion du fonds de roulement et l'établissement
du seuil de rentabilité.
Production
II s'agit ici de mesurer les besoins de formation des dirigeants au niveau
du calcul du coût de production, du choix de la localisation d'une nouvelle
technologie, de la gestion des achats, de la gestion des stocks, de la planification
des investissements, de la recherche & développement de nouveaux produits, de




C'est la création de bonnes relations avec ses employés, le recrutement et
la sélection du personnel, la définition des tâches, la motivation du personnel,
l'élaboration d'organigramme, l'amélioration de la gestion grâce à l'informatique,
la négociation avec les clients et les fournisseurs, l'adaptation au changement,
les travaux en équipe, la préparation successorale à la tête de l'entreprise,
l'établissement d'objectifs et la prise de décision.
3.2. Population et échantillonnage
3.2.1. Population
Lalonde (1985, p. 170) définit la population ou cadre de l'échantillonnage
comme étant "une représentation empirique de l'univers théorique sur lequel le
chercheur porte son attention". Selon Omar Aktouf (1990, p.72), la population
désigne l'ensemble indifférencié des éléments parmi lesquels seront choisis
ceux auprès de qui s'effectueront les observations".
Notre univers théorique est constitué d'entreprises du secteur industriel
nigérien répondant aux critères suivants:
1) elles doivent être de nationalité nigérienne, c'est-à-dire appartenir
majoritairement aux actionnaires nigériens (État, sociétés d'économie
mixte, particuliers) et être régies par le droit civil nigérien;
2) elles doivent avoir une existence juridique formelle; ce qui exclut les
entreprises du secteur informel;
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3) elles doivent être des entreprises opérant dans le secteur de
transformation. Nous excluons de notre univers les entreprises de
services, les entreprises commerciales et les entreprises d'extraction
minière.
3.2.2. Cadre d'échantillonnage
Pour Perrien, Chéron et Zins (1984, p.207), "le cadre d'échantillonnage est
habituellement constitué par la liste de toutes les unités à partir de laquelle on
tirera un échantillon aléatoire...et il doit coïncider avec la population". Un
échantillon peut être considéré comme un sous-ensemble représentatif du grand
ensemble qu'est la population.
Gravel (1988) rapporte deux types de méthodes d'échantillonnage: la
méthode probabiliste et la méthode empirique.
Une méthode est dite probabiliste lorsque les unités d'échantillonnage
sont choisies aléatoirement et que leur probabilité de faire partie de l'échantillon
est connue (Perrien, Chéron, Zins, 1984, p.209). Cette méthode a l'avantage de
soustraire le chercheur d'un choix subjectif et arbitraire et lui assure la possibilité
de généraliser ses résultats avec un degré de certitude donné (R.J. Gravel, 1988,
p.22). Théoriquement facile, cette méthode fait surgir certaines difficultés quant à
sa mise en pratique. En effet, le chercheur n'a pas toujours à sa disposition
l'intégralité des individus d'une population afin d'effectuer un tirage aléatoire de
son échantillon.
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Quant à la méthode dite empirique, elle cherche, selon Gauthier (1986,
p.516), à reproduire le plus fidèlement possible les caractéristiques d'un
ensemble grâce à des manipulations intentionnelles provenant du chercheur.
Cette méthode, même si elle ne permet qu'une estimation des résultats, est
considérée comme la plus pratique, surtout en sciences humaines. Elle est, par
ailleurs, celle que nous avons retenue dans le cadre de notre travail. Gravel
(1988, p.26), décrit cette méthode comme étant celle qui permet au chercheur de
sélectionner son échantillon en s'appuyant sur son propre jugement". Il choisit
sa population en conformité avec l'objet de l'étude".
Dans le cadre de notre travail, le secteur industriel étant constitué de
petites et moyennes industries (PMI), nous avons consulté et retenu toutes celles
qui figurent dans le fichier du Ministère de l'industrie du Niger; il s'agit de 35
entreprises réparties dans toutes les régions du Niger, à savoir Tillabéry, Maradi,
Zinder, Agadez, Tahoua, Dosso, Diffa et dans la communauté urbaine de
Niamey.
La Banque de développement de la République du Niger (BDRN) et la
Banque Centrale des États de l'Afrique de l'Ouest (BCEAO) définissent la PME
selon le montant total de ses engagements financiers envers l'ensemble du
secteur bancaire. Ainsi, quel que soit son secteur d'activité et sa taille, est
appelée PME, toute entreprise dont le montant des engagements envers le
système bancaire est au moins égal à trente (30) millions de F CFA.
Le code des investissements, quant à lui, prévoit une classification selon le
montant des investissements hors taxes réalisés par l'entreprise. Est alors
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considérée comme PME, toute entreprise étatique, para-étatique ou privée, sans
distinction de secteur et de taille dont le montant n'excède pas un milliard.
Toujours au regard du code des investissements, sont considérées
comme:
1 ) Petites entreprises, celles dont l'investissement est compris entre 50 et 200
millions de F CFA hors taxes.
2) Moyennes entreprises, celles dont l'investissement est supérieur ou égal à
200 millions de F CFA et inférieur ou égal à un milliard hors taxe.
Le syndicat des PME nigériennes (SYNAPMEN) et les services de la main-
d'oeuvre et du travail ajoutent à la définition contenue dans le code des
investissements, les critères d'effectif et du secteur d'activité. Est appelée PME
dans le secteur d'extraction ou de la production industrielle, une entreprise dont
le nombre d'employés ne dépasse 300 employés.
3.3. Cueillette des données
Émory (1980) stipule que toute étude est une recherche d'informations sur
son objet. Cette recherche d'informations devra permettre au chercheur
d'atteindre les objectifs qu'il s'est fixés. La littérature permet de distinguer deux
types de données: 1) les données primaires sont celles que le chercheur doit
générer lui-même en allant sur le terrain; 2) les données secondaires, quant à
elles, sont celles que le chercheur recueille à partir d'autres sources déjà
existantes qu'il peut simplement analyser.
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Sources de données primaires
L'information a été recueillie auprès de 34 dirigeants d'entreprises répartis
à la grandeur du pays. Pour les besoins de notre enquête, Madame la
Secrétaire Générale du Ministère de l'industrie a envoyé des correspondances
auprès des dirigeants d'entreprises industrielles pour leur faire part de notre
recherche et solliciter leur étroite collaboration en nous fournissant toute
l'information nécessaire à la réalisation de notre recherche. Les
correspondances une fois acheminées, nous avons téléphoné pour prendre
contact avec ces dirigeants afin de fixer un rendez-vous pour l'entrevue et le
questionnaire. Les dirigeants se sont montrés très disponibles et les rendez-vous
étaient généralement respectés.
Sur les trente cinq (35) dirigeants d'entreprises retenus, trente-quatre (34)
ont répondu à notre questionnaire et un seul s'est désisté. Ce qui a permis
d'enregistrer un taux de réponses de 97,14%. La durée des rencontres a varié
entre deux heures et trois heures. Ceci nous a permis de recueillir des
commentaires fort enrichissants sur les réalités et les problèmes de l'entreprise
nigérienne en général.
Nous avons également rencontré certains intervenants du secteur des
PME notamment des représentants du Centre nigérien de perfectionnement en
gestion (CNPG), filiale de la chambre de commerce, de l'industrie et de
l'artisanat, et bien entendu des représentants du Ministère de l'industrie qui nous
ont appuyé lors de ma collecte de données.
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Sources de données secondaires
Les données secondaires ont été recueillies à partir de volumes,
périodiques et revues scientifiques disponibles dans le réseau des universités du
Québec. Par ailleurs, nous avons exploité certains rapports du Ministère de
l'industrie et de la chambre de commerce du Niger; aussi nous avons mis à
contribution notre petite expérience de fonctionnaire au Ministère de l'industrie.
3.4. Traitement et analyse des données
Le traitement des données a pu être possible grâce au logiciel statistique
Statview 512. Nous avons eu recours à deux types d'analyse:
l'analyse descriptive (analyse univariée) nous a permis de dresser le profil
général de notre échantillon sur les différentes dimensions de notre modèle
de recherche afin de mieux comprendre le phénomène observé;
l'analyse corrélationnelle (bivariée) a été effectuée pour déterminer les
liaisons possibles entre les variables ainsi que leur degré d'intensité
conformément aux hypothèses formulées.
Pour les besoins de notre analyse et compte tenu du nombre important de
certains groupes de variables, nous avons procédé à l'analyse factorielle. Celle-
ci a permis de vérifier l'existence de la colinéarité entre les sous-variables à
l'étude; il s'agit des variables reliées aux besoins de formation et celles reliées
aux pratiques des activités de gestion.
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Nous venons de présenter les variables de notre modèle d'analyse et les
moyens et procédures utilisés pour répondre à notre question de recherche.
Nous allons, dans le prochain chapitre, présenter les résultats d'ensemble à
caractère descriptif des données obtenues. Ce qui nous permettra d'avoir un
aperçu global du profil de l'échantillon étudié.
CHAPITRE IV
RÉSULTATS DE L'ANALYSE DESCRIPTIVE
Dans le cadre de cette analyse nous allons dégager le profil personnel du
dirigeant dans le contexte nigérien, les caractéristiques des PME nigériennes,
l'utilisation des pratiques et techniques de gestion par les dirigeants au sein de
ces PME et les besoins de formation exprimés par les dirigeants.
4.1. Le profil du dirigeant
Le profil du dirigeant d'entreprise a été appréhendé selon les
caractéristiques socio-démographiques à savoir le sexe, l'âge du dirigeant, son
niveau de scolarité (nombre d'années d'études et niveau de formation), le type
de formation de base qu'il a reçu, l'expérience acquise dans le domaine de
l'industrie où il travaille et enfin la formation para-académique qu'il s'est donnée
dans le cadre de ses activités managériales. Mais soulignons tout de suite que la
variable "sexe" n'a pas été retenue pour les fins de notre analyse car sur les 34
dirigeants composant notre échantillon, il n'y a qu'une seule femme dirigeante
d'entreprise. Ceci s'explique par le fait que le secteur industriel nigérien demeure
toujours l'apanage des hommes. Le profil personnel du dirigeant
(caractéristiques personnelles) est représenté au tableau 1.
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4.1.1. L'âge du dirigeant
Les données obtenues indiquent que l'âge moyen des répondants
d'entreprises est de 43,7 ans. En effet, tel qu'illustré dans le graphique 1, on
constate que sur l'ensemble des 34 répondants, 21 (61,76%) ont un âge situé
entre 30 et 45 ans, 11 dirigeants (32,35%) ont entre 45 et 60 ans et 2 (5,88%) ont
respectivement 65 ans et 76 ans.
Il est généralement admis que l'âge peut être un facteur de succès ou
d'échec et la probabilité d'un échec est plus en-dessous de 40 ans. Ainsi, on
considère qu'à cet âge, le dirigeant d'entreprise est suffisamment mature pour
pouvoir entreprendre ses activités avec beaucoup de chance de réussir. La
variable reliée à l'âge des dirigeants d'entreprises nigériens confirme ce que la
littérature soutient relativement aux propriétaires-dirigeants québécois (Robidoux
et Garnier, 1973).
Le graphique 1 donne la répartition en pourcentage de l'âge des
répondants.
Graphique 1: Répartition des répondant selon l'âge





30 à 45 ans
45 à 60 ans
65 à 76 ans
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4.1.2. Le niveau d'instruction
Concernant leur niveau d'instruction (voir graphique 2), le niveau moyen
de scolarité des dirigeants est universitaire, car 50% de nos répondants ont fait
des études universitaires (toutes disciplines confondues), 8,82% sont non
scolarisés mais autodidactes et les autres 41,18% ont le niveau secondaire. Les
dirigeants d'entreprises ont un niveau moyen d'études de 12,88 années.


















Si la moitié de nos répondants ont atteint le niveau de scolarité
universitaire, il n'en demeure pas moins qu'une proportion non négligeable
(41,18%), composée essentiellement de propriétaires-dirigeants (et non de
directeurs salariés), n'a que le niveau secondaire. En général, les entrepreneurs
les moins instruits sont à l'origine des commerçants qui se sont convertis dans le
monde des industries de transformation n'exigeant pas de technologie complexe,
mais à haute rentabilité.
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4.1.3. Le type de formation
Pour le type de formation, la classe dominante est essentiellement
composée des hommes de sciences ou techniques (vétérinaires, agronomes,
informaticiens, banquiers, etc..) car, comme il apparaît au graphique suivant, les
hommes de sciences ou techniques représentent 47,06% de notre échantillon.
Après eux, viennent les économistes et les gestionnaires avec 35,30%, les
dirigeants qui n'ont pas de formation spécifique mais qui ont appris "sur le tas"
représentent 11,76% et les dirigeants ayant suivi une formation en Littérature/Arts
représentent 5,88%. Ces observations sont en conformité avec la littérature
selon laquelle la plupart des entrepreneurs disposent au départ d'une formation
plutôt technique (Bédard,1977, Sweeney,1982).













Si une majorité relative de 50% a un niveau universitaire, il n'en demeure
pas moins que 64,70% de ces dirigeants n'ont pas une formation de base en
gestion ou en économie.
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4.1.4. L'expérience dans le travail
Le graphique 4 montre que l'expérience des dirigeants, dans le domaine
de l'industrie où ils travaillent, est comprise entre 10 et 20 années d'expérience,
soit 52,94% de nos répondants; 32,35% ont moins de 10 années d'expérience et
seulement 14,71% ont plus de 20 années d'expérience. Le graphique qui suit
donne une répartition de nos répondants selon leur nombre d'années
d'expérience. On remarque ici que plus des deux tiers des répondants ont au
moins 10 années d'expérience dans le domaine où ils exercent. Ce qui paraît
être un bon indice, le nombre d'années d'expérience étant l'un des éléments clés
de la réussite en gestion des PME. Par contre, ceux qui n'ont jamais travaillé
dans le domaine de l'unité de production démarrent, avec un handicap majeur
dû au manque de connaissances techniques dans le domaine de la production.












< à 10 ans 10 à 20 ans > à 20 ans
1 < à 10 ans
1 1 0 à 20 ans
1 > à 20 ans
II ressort de la présente enquête que 61,77% des dirigeants ont une
expérience dans la gestion des entreprises industrielles. Ce qui pourrait combler
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le manque de formation de base en gestion ou en économie. Ceci pourrait
s'expliquer par le fait que beaucoup de dirigeants d'entreprises ont surtout
évolué comme employés dans des entreprises de grande taille avant de créer
leurs propres entreprises.
4.1.5. La formation para-académique
Quant à la formation qu'ils ont reçue par la suite, c'est-à-dire la formation
para-académique, 58,82% des répondants déclarent avoir reçu une formation
para-académique à travers les séminaires, les foires, les expositions et les
colloques organisés par la Chambre de commerce, de l'industrie et de l'artisanat,
et par le Ministère de l'industrie. Mais ces affirmations sont à prendre avec
beaucoup de réserve car ladite formation reçue ne concerne pas uniquement le
domaine de la gestion des entreprises. En effet, nous avons remarqué que
beaucoup de dirigeants d'entreprises n'ont pas complété leur formation de base
au cours de leur vie professionnelle en invoquant soit le manque de temps, la
rigidité des programmes ou le manque d'intérêt pour les programmes proposés
par le centre de formation, en l'occurrence le centre de perfectionnement en
gestion.
Concernant la dimension "profil du dirigeant d'entreprise", il convient aussi
de souligner qu'il y a deux types de dirigeants d'entreprises: le dirigeant
d'entreprise qui est un simple salarié sans prise d'actions dans l'entreprise, et le
propriétaire-dirigeant exploitant son entreprise et détenant l'exclusivité des avoirs
de l'entreprise. De ces deux types de dirigeants, le propriétaire-dirigeant est
généralement celui qui est le moins instruit et/ou qui n'a pas reçu une formation
de base en gestion.
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4.2. Caractéristiques de l'organisation
4.2.1. L'âge des entreprises
II ressort de notre investigation que les entreprises issues du secteur
industriel ont un âge moyen de 15 ans (voir graphique 5). En effet, sur les 34
entreprises, 18 ont un âge compris entre 1 et 15 ans, 10 ont entre 15 et 25 ans, 6
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ont entre 25 et 35 ans. Cette grande dispersion, illustrée par le tableau 2, est
traduite par une étendue de 31 et par un écart-type de 9,125 correspondant à
environ 61% de l'âge moyen. Cette catégorisation peut s'expliquer par le fait que
certaines entreprises sont créées à la veille de l'accession à l'indépendance en
Afrique francophone, c'est-à-dire autour des années '60, d'autres sont de
création récente, suite au désengagement progressif de l'État dans la gestion
des affaires au cours des années '80, permettant ainsi de susciter l'initiative
privée. Entre les deux extrêmes, il y a les entreprises créées pendant la période
coloniale et qui survivent. Il convient de noter que notre échantillon est composé
de l'ensemble des unités industrielles encore en activité car, malgré la création
d'entreprises nouvelles dans les années 80, beaucoup d'entreprises déjà
existantes n'ont pas pu survivre.
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4.2.2. Le capital investi
Le secteur industriel nigérien présente un capital investi moyen de
213,353 millions de F. C.F.A. avec une très grande dispersion traduite par une
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étendue de 1473 millions et un écart-type de 325,424 millions correspondant à
153% du capital moyen. Le tableau 2 décrit les caractéristiques du capital des
PME nigériennes relatives à leur dispersion.









Pour le capital investi, la répartition des entreprises, en fonction du capital
investi, telle que représentée au graphique 6, montre que la majorité des unités
industrielles (79,41%) ont un capital compris entre 9 et 250 millions de F. C.F.A.,
4 entreprises ont entre 250 et 500 millions de F. C.F.A. (11,76%). Au-delà de
cette fourchette de 500 millions, il y a 3 entreprises qui avoisinent le milliard et
même le dépasse avec 930 millions, 1 milliard.1,482 milliard (8,83%).
Graphique 6: Répartition des entreprises selon leur capital
8,82%
11,76% / ^ ^ ^ ^ ^ ^ ^ ^ ^
^^^^^j^^T 79,41 %
H 9 à 250 Ms
• 250 à 500 Ms
H plus de 500 Ms
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4.2.3. La taille des entreprises
De manière générale, les entreprises représentées dans le graphique 7
sont pour la plupart de petite taille. En effet, elles ont un effectif moyen inférieur à
40 personnes, ce qui représente 61,77% de notre échantillon. Cependant, il
convient de noter que 26,47% de ces entreprises ont un effectif compris entre 40
et 150 personnes, donc de taille moyenne et 11.76% ont un effectif compris entre
150 et 302 personnes, taille relativement grande. Cet effectif compris entre 12 et
301 personnes, traduit une dispersion de 289, un écart-type de 70,49 qui
représente 124% de la moyenne ( 56,74 personnes).
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4.2.4. Le secteur d'activités
Concernant le secteur d'activités dans lequel les entreprises évoluent,
nous pouvons les classer en six grandes catégories telles qu'illustrées dans le
graphique 8:
1) Les entreprises liées à l'industrie agro-alimentaire représentent le plus
grand bassin de notre échantillon. En effet, relativement à cette catégorie nous
n'avons retenu que celles qui sont fichées dans les banques de données du
Ministère de l'industrie et considérées comme structurées. On remarque qu'au
Niger dans les années '80, la plupart des dirigeants d'entreprises s'orientent vers
la transformation des produits agricoles et la substitution aux importations,
malgré un code des investissements libéral et offrant de multiples avantages.
2) Les entreprises liées à l'industrie chimique et les imprimeries/éditions
constituant les deuxième et troisième catégories, représentent chacune 47,06%
de l'échantillon étudié. Les imprimeries/éditions ont évolué surtout ces dernières
années avec le désengagement progressif de l'État au cours des années 1986
pour laisser de plus en plus de place à l'initiative privée. C'est pourquoi
plusieurs imprimeries qui auparavant appartenaient à l'État, ont été reprises par
des promoteurs privés, et d'autres ont été créées par des propriétaires-dirigeants.
3) Nous avons aussi l'industrie liée à la fabrication métallique qui représente
14,71% de notre échantillon. Cette industrie de travail de métal pourrait repré-
senter une grosse part de notre échantillon si la plupart des entreprises liées à
cette activité, n'étaient pas considérées comme évoluant dans le secteur artisa-
nal, ne relevant pas du cadre de notre échantillon tel que nous l'avons défini.
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4) Quant au secteur textile/habillement, il ne représente que 5,88% de notre
échantillon. Le secteur du textile qui jadis, représentait 40% du tissu industriel
nigérien a beaucoup régressé.
5) Le secteur de transformation des eaux usées, activité très développée
dans les pays du Nord, ne représente que 2,94%. Cette sixième catégorie ne
semble pas être une activité qui préoccupe tellement les industriels nigériens.
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4.3. Pratiques des activités de gestion
4.3.1. Activités de Vente/Marketing
4.3.1.1. Connaissance du marché
De manière générale, les dirigeants questionnés connaissent approxi-
mativement leur marché. En effet, il a été constaté que 62% de nos répondants
(soit 21 sur les 34), connaissent l'état du marché de façon approximative, 23%
disent n'avoir aucune notion sur l'état du marché et seulement 15% ont une
connaissance parfaite (voir graphique 9).
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Approximative Pas connue
Nous faisons observer ici, que la plupart de nos répondants (85%) n'ont
pas une maîtrise de l'état de leur marché. La plupart des dirigeants ont une
connaissance intuitive du marché. Cela s'explique par le fait qu'ils ne disposent
pas d'amples informations sur l'état du marché et ce, malgré l'existence des
structures gouvernementales chargées de la promotion des unités industrielles.
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4.3.1.2. Publicité ou Promotion
Les données obtenues, telles qu'illustrées dans le graphique 10 indiquent
que 56% des répondants croient qu'il est nécessaire d'investir dans la publicité
ou la promotion car compte tenu de la concurrence, c'est un moyen qui s'avère
efficace pour l'accroissement du chiffre d'affaires.
Si un certain nombre des répondants (29%) font moyennement de la
publicité ou promotion, ce n'est nullement par manque d'intérêt, mais plutôt à
cause des limites que leur imposent les ressources financières. Aussi, ils
soutiennent que c'est un moyen efficace pour faire accepter le produit que l'on
veut vendre, surtout que les consommateurs ont des habitudes "inertes", donc
non perceptibles à toute nouveauté. Cependant, il y a des dirigeants
d'entreprises (15%) qui ne jugent pas utile d'engager des dépenses pour une
quelconque publicité ou promotion.






































Nous assistons de plus en plus à des multiples campagnes de publicité ou
de promotion au Niger. Cette activité, jadis négligée, prend une part importante
dans le fonctionnement des entreprises. Ceci pourrait s'expliquer par le fait que,
ne connaissant pas parfaitement l'état de leur marché, la publicité pourra
combler cette lacune. Aussi elle leur permettra de faire accepter leurs produits
subissant les effets d'une vive concurrence parfois déloyale.
4.3.1.3. Clientèle
La connaissance de la clientèle est mi-précise, mi-approximative. Cela
pourrait se justifier par le fait que, d'une part, il y a des entreprises qui,
implantées depuis belle lurette, ont pu se faire une réputation et acquérir la
confiance d'une clientèle qui leur est restée fidèle et que, d'autre part, des
entreprises de création récente qui n'ont pas tout à fait consolidé leurs relations
avec une clientèle souvent diversifiée.
La fonction Vente/Marketing, que ce soit les relations avec les acteurs du
marché, les campagnes de publicité ou de promotion, prend de plus en plus une
place importante parmi les activités en vigueur dans les PME au Niger (voir
tableau 5). Cette situation pourrait s'expliquer par le fait que les entreprises
publiques ont progressivement fait place aux entreprises privées, les subventions
et autre aide de l'État se sont estompées, le monopole du marché a cédé la place
à la libre concurrence, la levée des protections tarifaires, douanières et
physiques dont les unités industrielles ont bénéficié pendant longtemps.
Toutes ces raisons évoquées ont incité les opérateurs économiques
évoluant dans un environnement économique particulièrement difficile, à se
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battre pour se tailler une part de marché par-dessus tout étroit et envahi par des
produits importés et généralement moins chers que ceux fabriqués localement. Il
peut se révéler ardu de faire renoncer à la clientèle sa préférence pour les pro-
duits étrangers, quand il s'agit d'élaborer ou d'acquérir la technologie nécessaire
pour transformer les produits locaux en biens de consommation acceptables.


































4.3.2. Activités de Comptabilité/Finance
4.3.2.1. Maîtrise des coûts
II nous a été donné de constater que 65% des dirigeants connaissent
parfaitement les pourcentages respectifs des coûts de la matière première, de la
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main-d'oeuvre et des frais généraux entrant dans la fabrication des produits. Si
la majorité des répondants ont une connaissance parfaite des différents coûts
engagés, il n'en demeure pas moins que 26% ont une connaissance
approximative et 9% ne semblent pas se préoccuper de ce que leur coûtent les
matières premières, la main-d'oeuvre, les frais généraux dans la fabrication de
leurs produits. La plupart des dirigeants expliquent cela par le fait qu'il leur est
difficile d'avoir une connaissance parfaite à cause de la diversité des produits
qu'ils fabriquent.
4.3.2.2. La proportion des ventes à crédit
L'étude a révélé qu'un nombre assez important des dirigeants (80%)
connaissent avec précision la proportion de leurs ventes consenties à crédit pour
la simple raison que la plupart n'en font pas du tout, à cause de leur problème de
trésorerie. En effet, la plupart des entreprises, évoluant dans un contexte de crise
économique aiguë et ne disposant pas de liquidités excédentaires ont tout
simplement suspendu les ventes à crédit en attendant la reprise à la hausse de
leurs activités.
4.3.2.3. Budgétisation et États financiers
II est généralement admis que la préparation des budgets et celle des
états financiers sont considérées comme les outils de base de gestion
d'entreprises. C'est pourquoi, la plupart des dirigeants, qui l'ont compris,
préparent rigoureusement leurs budgets (68%) et leurs états financiers (82%). Ils
ajoutent que ce serait suicidaire de ne pas en préparer. En effet, tous les
dirigeants que nous avons interviewés sont d'avis que ce sont là des rudiments
de base que toute entreprise doit posséder.
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4.3.2.4. Seuil de rentabilité
Les données obtenues indiquent que seulement 50% des répondants
connaissent le nombre d'unités qu'il faut vendre pour atteindre le seuil de
rentabilité, c'est-à-dire pour couvrir les frais fixes et les frais variables. Ils avouent
que faire une analyse rigoureuse de rentabilité est nécessaire à la bonne marche
de leurs entreprises, qui du reste, est un outil indispensable dans les prises de
décisions. Le tableau qui suit représente les caractéristiques descriptives de la
pratique des activités, par les dirigeants d'entreprises, en Comptabilité/Finance.
























































4.3.3. Activités de Production
4.3.3.1. Système du contrôle de la qualité
Bien que le système de contrôle de la qualité soit placé au premier rang
des huit facteurs proposés, dans une étude pilotée par Michèle Bernard (1991)
auprès des dirigeants québécois sur les déterminants de succès de leurs
entreprises, il convient de noter que, dans la présente enquête, seuls 47% des
répondants ont recours à un système fiable du contrôle de la qualité de leurs
produits. Parmi ceux qui n'ont pas répondu par l'affirmative, beaucoup ont le
projet ou sont en train de l'instaurer. On remarque ici que le système de contrôle
de la qualité, considéré en Amérique du Nord comme une préoccupation des
entrepreneurs de s'assurer que les produits livrés aux consommateurs sont
d'excellente qualité, reste au stade embryonnaire au Niger (voir tableau 7).
4.3.3.2. Connaissance de nouvelles technologies
Relativement à la recherche d'informations sur les nouvelles technologies,
les dirigeants d'entreprises, que nous avons interviewés, ne s'en préoccupent
pas tellement. En effet, 67% des répondants s'informent plus ou moins de
l'évolution technologique à travers les catalogues que leur font parvenir généra-
lement les fournisseurs occidentaux. Ce qui dénote une certaine passivité pour
la recherche de l'information, pourtant nécessaire dans un environnement
devenu très compétitif. Certains dirigeants essaient d'expliquer leur manque
d'intérêt à cette recherche en reprochant au Ministère de l'Industrie de faillir à sa
politique d'appui dans le développement de leurs activités notamment la mise à
leur disposition des renseignements, des informations très utilitaires.
88
4.3.3.3. Procédés de fabrication
II nous a été donné de constater que sur l'ensemble de nos 34 répondants,
il n'y a que 14 dirigeants seulement (41%), qui s'intéressent à la recherche sur le
développement de nouveaux procédés de fabrication par le biais des firmes de
consultation. Ce manque d'intérêt pourrait se comprendre quand on sait qu'au
Niger, comme dans beaucoup de pays en voie de développement, les outils et
équipements utilisés sont la plupart de temps dépassés et obsolètes. Ce qui ne
va pas sans affecter leur système de productivité. C'est d'ailleurs ce qu'a tenté
de démontrer Issaka (1989) dans son étude sur le développement des entrepri-
ses du secteur industriel nigérien, quand il disait que "la majorité des dirigeants
d'entreprises (54,55%) travaillent avec du matériel âgé d'au moins 10 ans."

























4.3.4. Administration générale et du personnel
4.3.4.1. Évaluation du personnel
Une majorité relative des répondants (56%) recourent à une évaluation
plus ou moins rigoureuse de leur personnel car ils estiment que c'est un moyen
de contrôle de l'efficacité, qui leur permet de procéder à l'avancement en grade
des travailleurs, à leur bonification, leur promotion et possiblement à leur
formation. Bien que plus de la moitié des répondants procèdent à une évaluation
régulière de leur personnel, il reste qu'un nombre non négligeable des dirigeants
questionnés (44%), pensent qu'une évaluation n'est pas nécessaire. Ils vont
jusqu'à croire que l'évaluation pourrait envenimer le climat de travail. Ceci
pourrait expliquer pourquoi certains dirigeants ignorent complètement ce que
signifie cette variable de la gestion du personnel qu'ils perçoivent comme une
répression.
4.3.4.2. Description des tâches
Selon les résultats de la présente étude, la plupart des répondants (74%)
disent avoir une description écrite des tâches pour les postes occupés, confinée
dans des documents écrits. Ces documents, avouent les mêmes dirigeants,
permettent de délimiter les attributions et les responsabilités de chacun et par
conséquent de travailler dans un climat ambiant.
4.3.4.3. Procédure d'embauché
II n'y a pas de procédures propres aux entreprises pour la simple raison
qu'au Niger il y a un office chargé de la réglementation de la main-d'oeuvre
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auquel on doit se conformer. En effet cette réglementation interdit de recruter du
personnel sans passer par l'Office de la main-d'oeuvre qui, selon le profil requis
par l'entreprise, lance un appel d'offre. C'est pourquoi la plupart des dirigeants
(59%) ont tout simplement répondu par la négative.
Ainsi, on pourrait penser que les 41% des répondants qui prétendent avoir
des procédures d'embauché font allusion à celles de l'office national de la main-
d'oeuvre.
4.3.4.4. Relations publiques
L'étude révèle qu'un bon nombre de dirigeants interviewés (79%),
consacrent assez de temps aux relations publiques qu'ils jugent plus que jamais
nécessaire dans un contexte de politique de libre concurrence. En effet, celles-
ci, considérées comme un outil efficace, notamment dans les prises de décisions
de l'activité marketing, permettent d'établir des communications entre l'entreprise
et le public pour faire mieux connaître à l'extérieur l'entreprise, ses produits, ses
résultats d'opérations, ses programmes d'expansion. Aussi, les relations
publiques permettent de façonner l'image que le public se fait de l'entreprise.
4.3.4.5. Plans formels
Les données obtenues nous démontrent à quel point la planification à
moyen et long termes, des activités est très négligée au Niger. En effet, il n'y a
que 41% des répondants qui accordent une importance à la planification des
activités en vigueur dans leurs entreprises. Mais cette planification est somme
toute relative dépendamment du terme échu (court, moyen et long terme) et des
domaines qu'elle touche. Ceci corrobore avec l'étude qui démontre qu'en
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Afrique particulièrement, la planification des activités est souvent négligée et les
décisions sont souvent prises sous la pression des circonstances (Lamine Dia,
1991).
4.3.4.6. Délégation d'autorité
II ressort de l'étude que nous avons menée que la plupart des dirigeants
questionnés (65%) délèguent leurs pouvoirs aux cadres travaillant dans leurs
entreprises. Ceux-ci sont généralement responsables des divisions qu'ils
supervisent. Certes, nous n'avons pas de moyen de vérifier la véracité des
propos de la plupart des dirigeants, mais cependant les comportements de
certains dirigeants au cours des entrevues qu'ils nous accordent nous ont
quelque peu convaincu. En effet, lors de l'entrevue, certains dirigeants invitent
les cadres responsables pour répondre aux questions que nous leur posons.
4.3.4.7. Organigramme
Considéré comme un outil indispensable de relations internes de leurs
entreprises, 65% de nos répondants trouvent évident d'avoir un organigramme
écrit. Ils reconnaissent que c'est un outil indispensable de gestion pour une
structure de leur taille qui reflète l'image de la division du travail en indiquant les
postes qui existent et les différentes subdivisions. D'ailleurs on a eu souvent
l'occasion de constater que cette structure existe soit à l'entrée de l'édifice, soit
dans le bureau du dirigeant. L'ensemble des activités administratives pratiquées
par le dirigeant a été illustré au tableau 8.




































































4.4. Les besoins de formation ressentis par les dirigeants
De façon générale, comme le démontre le tableau 9, les dirigeants des
PME interviewés ressentent des besoins de formation réels à un niveau assez
élevé (3,83 sur 5). Ce score se situe entre l'échelle "Beaucoup" (4,00) et
"Moyennement" (3,00). Il est intéressant de constater que l'intensité des besoins
exprimés varie selon les grandes fonctions de la gestion. Ainsi, la fonction
Vente/Marketing occupe la première place avec un score moyen de 4,03, la
fonction Comptabilité/Finance vient en deuxième position avec 3,84, les
troisième et quatrième places reviennent respectivement aux fonctions
Administration/Personnel avec 3,72 et Production avec 3,71.
Même si d'une façon générale, les besoins exprimés nous paraissent
réels, nous retenons seulement les aspects où les besoins sont les plus
prononcés. Ici "énormément" et "beaucoup" sont les degrés d'expression des
besoins prononcés.
Comme le montre le graphique 11, les besoins les plus intensément
ressentis se situent au niveau de l'étude du marché (4,15), de l'étude de
rentabilité (4,06), de la gestion de fonds de roulement (4,03), de la productivité
(4,03), de la mise en marché d'un produit (4,00), de l'analyse du rendement
(3,97), de l'analyse de la clientèle (3,94), de la recherche et développement de
nouveaux produits (3,85), de l'adaptation au changement (3,82), de la gestion de
l'information (3,82), de la planification des activités (3,70)
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4.4.1. Besoins de formation au niveau de la fonction "Vente/ Marketing"
Pour évaluer les besoins de formation dans ce domaine, nous avons
considéré trois variables qui, sans être exhaustives nous paraissent pertinentes
dans les activités de marketing. Il s'agit de l'étude de marché, de la mise en
marché d'un produit, de l'analyse de la clientèle.
Pour ce qui est de l'étude de marché, 82,35% des dirigeants ont exprimé
le besoin d'acquérir des connaissances notamment l'évaluation de la part du
marché de l'entreprise et la connaissance des caractéristiques du marché. Ce vif
intérêt pourrait s'expliquer par le fait qu'au Niger, il n'existe pas de structure
fiable pour faire une étude de marché alors que celle-ci permettrait d'évaluer
l'état du marché, d'identifier les besoins du marché pour une planification
efficace d'écoulement et de distribution du produit.
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Concernant la mise en marché d'un produit, 79,41% aimeraient acquérir
des connaissances, car ils sont conscients qu'avec la libre concurrence prônée
au Niger depuis 1989, le succès de l'entreprise repose sur ce que l'on offre à la
clientèle par rapport à nos concurrents.
S'agissant de l'analyse de la clientèle, 75,53% des répondants voudraient
acquérir des connaissances ou des habiletés sur les facteurs qui poussent le
client à acheter leurs produits ou à leur rester fidèle.
Cette prédominance en besoin dans les activités de Vente/Marketing
représentée dans le graphique 12, pourrait s'expliquer par le fait que la plupart
des entreprises industrielles ignorent l'état de leur marché, n'ont pas de réseaux
fiables et sont en proie à une concurrence très souvent déloyale. L'acquisition
des connaissances pourrait combler certaines lacunes observées dans les
pratiques des activités de gestion.
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4.4.2. Les besoins de formation au niveau de la fonction "Comptabilité/
Finance"
L'investigation menée auprès des dirigeants nous a permis d'évaluer leurs
besoins de formation concernant la préparation des budgets, la préparation des
états financiers, la demande de financement, l'analyse du rendement (ratios
financiers), l'étude de rentabilité, la gestion du fonds de roulement (cash flow).
Les résultats obtenus tels qu'illustrés dans le graphique suivant, démontrent que
c'est surtout au niveau de l'étude de rentabilité, de la gestion du fonds de
roulement et de l'analyse financière que les besoins sont les plus pressentis.
Ceci pourrait s'expliquer par le fait que la plupart des dirigeants n'ayant pas de
formation de base en gestion, aimeraient acquérir des connaissances et des
techniques qui les aideraient dans leurs prises de décisions face à une
performance relativement médiocre que les entreprises enregistrent.
Si les besoins de formation ne sont pas intensément pressentis dans les
autres domaines, c'est probablement parce qu'à ce niveau l'utilisation des
pratiques de gestion est bonne. En effet, nous avons remarqué que 80% des
dirigeants préparent les budgets et 94% préparent les états financiers de leurs
entreprises, donc ils possèdent les rudiments de base pour la pratique des
activités financières.
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4.4.3. Les besoins de formation au niveau de la fonction "Production"
Les besoins ont été évalués au niveau du contrôle de la qualité du produit,
de la gestion des stocks, de la gestion des achats, de la recherche sur le
développement de nouveaux produits ou procédés de fabrication, de la
productivité de l'entreprise. Mais comme le démontre le graphique 14, c'est
seulement au niveau de la productivité de l'entreprise que le besoin a été
fortement pressenti. En effet, 82,35% des répondants voudraient connaître
"comment mesurer la productivité de leur entreprise".
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Ceci pourrait s'expliquer par le fait que la productivité est devenue une
préoccupation constante pour les dirigeants à la recherche des moyens qui leur
permettraient de produire à des coûts moindres tout en améliorant la qualité et en
augmentant la quantité. Cette activité à elle seule, englobe les pratiques que les
dirigeants doivent adopter concernant l'utilisation des ressources matérielles et
physiques de façon efficace et efficiente. Il y va de la rentabilité, voire de la survie
des entreprises qui évoluent dans un environnement très changeant.
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4.4.4. Les besoins de formation au niveau de la fonction "Administration
générale"
C'est à partir de l'adaptation au changement, de la gestion de
l'information, de la planification des activités, du travail en équipe, de la
préparation à la succession, que les besoins de formation ont été évalués.
Il ressort de notre étude que 79,41% aimeraient améliorer la gestion de
leurs entreprises grâce à l'information.
La majorité des dirigeants interviewés (76,41%) voudraient acquérir des
connaissances permettant d'améliorer leurs compétences et techniques de
travail relatives au changement.
Les données obtenues indiquent que 73,53% aimeraient avoir des
connaissances relatives à l'activité de planification notamment définir des
objectifs, des politiques, identifier les domaines sur lesquels doit porter cette
planification, etc.
Selon les résultats obtenus et schématisés dans le graphique suivant, la
gestion de l'information, les aptitudes d'adaptation au changement, la
planification demeurent les besoins majeurs pressentis par les dirigeants, pour
les activités administratives.
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Graphique 15: Besoins de formation en Administration générale
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Ceci pourrait s'expliquer par le fait que l'environnement étant en constante
évolution, les dirigeants devraient se doter d'outils de travail leur permettant de
faire face aux nouveaux défis, de même que hausser la rentabilité et la
productivité de leurs entreprises.
Nous pensons que les connaissances qu'ils auraient acquises dans ces
domaines pourraient combler les lacunes observées dans les pratiques de
gestion des dirigeants surtout au niveau de la planification car celle-ci est quasi-
nulle au plan stratégique (5,88%) et passable au plan opérationnel (41%). Aussi,
la gestion grâce à l'informatique leur permettrait d'assimiler et d'utiliser
efficacement l'information, afin de prendre des décisions éclairées. Le tableau
qui suit représente les besoins de formation exprimés par les dirigeants
d'entreprises au niveau de toutes les fonctions de gestion en vigueur au sein de
l'entreprise.
Tableau 9: Besoins prioritaires de formation des dirigeants
101




-Analyse de la clientèle
Fonction Comptabilité/Finance






-Contrôle de la qualité
-Gestion des stocks
-Gestion des achats
-R.&D. de nouveaux produits
































4.5. Synthèse de l'analyse descriptive
L'analyse descriptive des résultats nous a permis de dégager un profil
général de l'échantillon sur les différentes variables de notre modèle d'analyse
pour une meilleure compréhension du phénomène observé.
1) Concernant le profil personnel du dirigeant, celui-ci bien que hétérogène,
est globalement réjouissant. En effet, le dirigeant d'entreprise nigérienne est
relativement mature compte tenu de la moyenne d'âge qui est de 43,7 ans. Bien
qu'ayant un niveau assez élevé d'études, il reste cependant que sa formation de
base est plutôt technique. Comme pour pallier au manque de formation en
gestion ou en économie, il a une certaine expérience dans le domaine de
l'industrie où il exerce et a suivi une formation para-académique susceptible de
l'aider à améliorer ses compétences dans la gestion des affaires.
2) Pour ce qui est des caractéristiques des entreprises du secteur industriel,
l'analyse a révélé que la PME nigérienne est généralement jeune et de petite
taille tant du point de vue du capital investi que de l'effectif employé. Aussi, ces
entreprises opèrent surtout dans le secteur de l'industrie agro-alimentaire.
3) Quant aux pratiques et techniques de gestion au sein de l'entreprise,
l'étude permet de conclure que le dirigeant d'entreprise n'a pas toujours recours
dans l'ensemble à des activités de gestion. L'utilisation de ces pratiques laisse
une place à l'amélioration des compétences du dirigeant.
4) Les besoins de formation, qui constituent le noyau même de l'étude, sont
ressentis par les dirigeants dans tous les domaines touchant à la gestion de
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l'entreprise, à savoir la Vente/Marketing, la Comptabilité/Finance, la Production et
l'Administration générale.
Nous venons de présenter les résultats d'ensemble des données
obtenues, passons maintenant à la vérification des hypothèses de recherche
formulées. Ceci fera l'objet du prochain chapitre.
CHAPITRE V
RÉSULTATS DÉCOULANT DE L'ANALYSE FACTORIELLE
ET DE L'ANALYSE CORRÉLATIONNELLE
Avant d'envisager la vérification des hypothèses permettant d'établir les
liens entre certaines variables, nous allons procéder à l'analyse factorielle. Celle-
ci permettra d'établir l'existence de colinéarité entre les sous-variables des
variables dépendantes reliées aux pratiques de gestion et aux besoins de
formation des dirigeants, en vue de les regrouper en facteurs.
5.1. L'analyse factorielle
Le deuxième test statistique, auquel nous avons eu recours, préalable à
l'analyse correctionnelle, est l'analyse factorielle. Rappelons que notre modèle
de recherche suggère quatre types de variables: la variable indépendante
identifiée par le profil de l'entrepreneur, la variable que nous dénommons
variable de contrôle composée de la taille, du capital et de l'âge de l'entreprise,
et enfin deux groupes de variables dépendantes: les pratiques de gestion au
sein de l'entreprise et les besoins de formation des dirigeants.
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Relativement aux variables dépendantes, nous utilisons l'analyse
factorielle avec varimax comme procédé de transformation pour vérifier
l'existence de lien de colinéarité entre les sous-variables respectives de
pratiques de gestion et de besoins de formation.
L'analyse factorielle nous permet de regrouper les deux types de variables
dépendantes selon leur nature en quatre grands facteurs représentant les
grandes fonctions de l'entreprise à savoir Vente et Marketing, Comptabilité et
Finance, Production, Administration et Personnel.
Concernant la fonction Administration et Personnel, si nous avons jugé
utile de les regrouper dans le même facteur c'est parce qu'au Niger ces activités
sont généralement indissociables.
5.1.1. Analyse factorielle des variables de pratiques de gestion
Concernant les pratiques de gestion, nous avons tenté de dégager une
mesure de justesse supérieure ou égale à .500 au niveau de chacune des cinq
fonctions de gestion au sein de l'entreprise telles que nous les avons définies
(voir tableaux 10 à 13). Cette mesure nous permet de savoir si les différents
éléments qui constituent chacune des fonctions sont oui ou non saturés.
5.1.1.1. Analyse du facteur Vente/Marketing
Ainsi, au niveau de la fonction Vente/Marketing la justesse de l'échantillon
matrice totale est de .547. Il convient de noter ici que les trois variables reliées à
la fonction Vente/Marketing ont une mesure de justesse supérieure à .500, avec
.530 pour la connaissance du marché, .543 pour la campagne de publicité ou de
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promotion et .607 pour la connaissance de la composition de la clientèle. Ce qui
nous a permis de retenir toutes les variables reliées à la fonction Vente/Marketing
que nous dénommons facteur "Vente/Marketing".
Tableau 10: Mesure de justesse relative à la fonction "Vente/Marketing"
Indice global d'éligibilté: .547
Connaissance du marché
Publicité/Promotion




5.1.1.2. Analyse du facteur Comptabilité/Finance
De même, concernant la fonction "Comptabilité/Finance", avec une
justesse de l'échantillon matrice totale de .637, elle est admissible à l'analyse
factorielle. En effet, on constate que les variables reliées à la fonction
Comptabilité/Finance, à savoir la maîtrise des coûts (.710), la proportion des
ventes à crédit (.547), la budgétisation des opérations (.539), la préparation des
états financiers (.667) et la connaissance du seuil de rentabilité (.762) sont
interreliées avec un coefficient supérieur à .500.
Tableau 11: Mesure de justesse de la fonction "Comptabilité/Finance"














5.1.1.3. Analyse du facteur Production
Quant à la fonction Production, la justesse de l'échantillon matrice totale
est de .634. En effet, les trois éléments constituant la fonction Production, mis
en examen, à savoir le système de contrôle de la qualité (.629), la connaissance
de la technologie (.598) et la connaissance des procédés de fabrication (.714)
ont des coefficients supérieurs à .500; ils sont donc tous admissibles à l'analyse
factorielle, car il existe une corrélation partielle ente eux.
Tableau 12: Mesure de justesse de la fonction "Production"
Indice global d'échantillon: 634
Système de contrôle de la qualité .629
Connaissances technologiques .598
Procédés de fabrication .714
5.1.1.4. Analyse du facteur Administration/Personnel
Au niveau de la fonction Administration/Personnel la mesure de justesse
de l'échantillon matrice totale est de .664. Ainsi, tous les éléments sont
interreliés, à savoir la délégation de l'autorité (.695), l'évaluation du personnel
(.637), la description des tâches (.526), la procédure de l'embauche (.769), la
pratique des relations publiques (.526), l'existence des plans formels au sein de
l'entreprise (.705) et l'organigramme (.719), à un coefficient supérieur à .500.
Ayant tous atteint le taux de saturation, nous retenons ce groupe de variables
que nous dénommons facteur "Administration/Personnel".
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Tableau 13: Mesure de justesse de la fonction "Administration/Personnel"















5.1.2. Analyse factorielle des variables de besoins de formation des
dirigeants d'entreprises
Concernant les besoins de formation des dirigeants d'entreprises, nous
avons tenté de dégager une mesure de justesse supérieure ou égale à .500 au
niveau de chacune des cinq fonctions de gestion au sein de l'entreprise telles
que nous les avons définies (voir tableaux 14 à 17). Cette justesse de
l'échantillon variable permet de rejeter toute variable dont le coefficient de
saturation n'atteint le seuil d'acceptation de .500
5.1.2.1. Analyse du facteur besoins de formation en Vente/Marketing
Au niveau des besoins de formation en Vente/Marketing, la justesse de
l'échantillon matrice totale est de .649. En effet, on constate que les besoins de
mise en marché (.702), les besoins de l'analyse de la clientèle (.679) et les
besoins de l'analyse de l'étude du marché (.595) ont des coefficients supérieurs
à .500. Il y a lieu ici de retenir toutes les variables regroupées sous la
dénommination facteur "besoins de formation en Vente /Marketing".
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Tableau 14: Mesure de justesse des besoins de formation en Vente/Marketing1
Justesse de l'échantillon: .649
Mise en marché
Étude de rentabilité




5.1.2.2. Analyse du facteur des besoins de formation en Comptabilité/Finance
Au niveau des besoins de formation en Comptabilité/Finance la mesure de
justesse est de .753. En effet, les besoins de formation en budgétisation/états
financiers (.751), l'analyse de rendement (.658), l'analyse financière par les
ratios (.947), l'étude de rentabilité (.699) et la gestion du fonds de roulement/cash
flow (.736) sont tous supérieurs à .500. Cette corrélation partielle permet de
retenir toutes les variables regroupées sous le vocable de facteur "besoins de
formation en Comptabilité/Finance".
Tableau 15: Mesure de justesse des besoins de formation en
"Comptabilité/Finance"












5.1.2.3. Analyse du facteur des besoins de formation en Production
Au niveau des besoins de formation en Production la mesure de justesse
de l'échantillon matrice totale est de .738. Ainsi, tous les éléments de besoins
de formation en Production sont interreliés à savoir le contrôle de la qualité
(.811), la gestion de stocks (.701), la gestion des achats (.762), la recherche et
développement (R&D) de nouveaux produits (.699) et la productivité (.734), à un
coefficient supérieur à .500. C'est pourquoi, on retient ce groupe de variables
sous la dénommination de facteur "besoins de formation en Production".
Tableau 16: Mesure de justesse des besoins de formation en "Production"
Justesse de l'échantillon: .738
Contrôle de la qualité
Gestion des stocks
Gestion des achats







5.1.2.4. Analyse du facteur des besoins de formation en Administration/Personnel
Au niveau des besoins de formation en Administration/Personnel, la
mesure de justesse de l'échantillon matrice totale est de .774. Ainsi, tous les
éléments de besoins de formation en Administration/Personnel sont interreliés, à
savoir l'adaptation au changement(.859), l'informatisation de l'administration
(.737), la planification des activités (.746), le travail en équipe (.806) et la
préparation successorale (.734), à un coefficient supérieur à .500. Cette
corrélation partielle permet d'accepter toutes les variables reliées sous le facteur
de "besoins de formation en Administration/Personnel".
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Tableau 17: Mesure de justesse des besoins de formation en
"Administration/Personnel"











L'examen d'intercorrélation entre les différentes variables regroupées en
facteurs donne des coefficients supérieurs à .500. Ce qui nous permet de dire
que nous sommes en présence de sous-ensembles homogènes. Les indices
accolés à chacune de variables indiquent qu'elles sont toutes éligibles à une
analyse factorielle. Les données obtenues sont donc traitables et utilisables pour
les fins d'analyse dans le cadre de notre étude.
Concernant le groupe de variables reliées aux pratiques et techniques de
gestion, l'analyse factorielle permet de conclure qu'il existe un lien de colinéarité
entre les les sous-variables de pratiques de gestion. En effet, la mesure globale
de chacun des cinq groupes de sous-variables fait ressortir un coefficient
supérieur à la valeur minimale admise. C'est ainsi que les fonctions de
Vente/Marketing (.547), de Comptabilité/Finance (.637), de Production (.634) et
de l'Administration générale/Personnel (.669) constituent des groupes
homogènes pouvant être dénommés facteurs.
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Pour ce qui est des variables reliées aux besoins de formation, l'analyse
factorielle a permis là aussi d'établir des liens de colinéarité entre les différents
groupes de sous-variables, à savoir les besoins de formation en Vente/Marketing
(.649), en Comptabilité/Finance (753), de Production (.738) et en Administration
générale (.774)
5.2. Analyse de corrélation
5.2.1. Relation entre le profil personnel du dirigeant et les pratiques de
gestion
II s'agit de vérifier le groupe d'hypothèse selon lequel il existe une
relation entre le profil du dirigeant et les pratiques de gestion au
sein de l'entreprise (voir tableau 18).
5.2.1.1. Relation entre le niveau d'études et les pratiques de gestion
Ici, les analyses statistiques font ressortir l'existence d'une relation
positivement significative entre le niveau d'études avec deux des quatre
variables reliées aux pratiques de gestion: le niveau d'études du dirigeant a une
influence modérée avec l'activité de vente/marketing (.458), avec l'activité de
comptabilité/finance (.379). Autrement dit, les dirigeants les plus instruits
semblent convaincus des bienfaits de l'utilisation des pratiques et techniques de
gestion en Vente/Marketing (46%) et en Comptabilité/Finance (38%).
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5.2.1.2. Relation entre le type de formation et les pratiques de gestion
Concernant le type de formation, les résultats font ressortir une relation
modérément significative avec trois des quatre variables reliées aux pratiques de
gestion. On observe que le type de formation a une relation avec l'activité de
Vente/Marketing (.391), avec l'activité de Comptabilité/Finance (.482), avec
l'activité d'Administration générale (.371).
On observe ici que le fait pour le dirigeant d'avoir une formation de base
en gestion ou en économie influence ses pratiques de gestion au sein de
l'entreprise.
5.2.1.3. Relation entre l'expérience dans le travail et les pratiques de gestion
S'agissant de l'expérience dans le travail, les résultats de l'analyse
révèlent qu'elle a une relation modérément significative avec toutes les variables
reliées aux pratiques de gestion. En effet, on constate que l'expérience influence
l'activité de Vente/Marketing (.383), l'activité de Comptabilité/Finance (.478),
l'activité de Production (.497) et l'activité d'Administration générale (.340). Il est
intéressant de mentionner que l'ancienneté acquise par le dirigeant dans la
gestion de l'entreprise l'aide à mieux structurer ses activités et à utiliser
davantage des pratiques et techniques de gestion.
5.2.1.4. Relation entre la formation para-académique et les pratiques de gestion
II ressort des analyses statistiques que la formation para-académique a
une relation modérément significative avec l'activité de Production (.497), avec
l'activité d'Administration générale (.395). Cette relation peut être considérée
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comme étant fortement significative avec les deux autres variables reliées aux
pratiques de gestion notamment avec l'activité de Vente/Marketing (.541) et avec
l'activité de Comptabilité/Finance (.522). On pourrait croire ici que, les activités
para-académiques que le dirigeant s'offre au cours de sa vie professionnelle,
sont pour lui une source de motivation utile à la gestion de son entreprise. On
observe que plus le dirigeant a reçu une formation para-académique, plus
l'utilisation des pratiques de gestion est importante. Les résultats obtenus sur
cette dimension confirment ce que beaucoup d'auteurs ont souligné (Nelson,
1981; Vesper, 1982).
Tableau 18: Corrélation entre le profil du dirigeant











































Valeur minimale acceptable : .339
Relativement à cette hypothèse nous pouvons dire que les résultats
obtenus indiquent que le nombre d'années d'études (niveau d'instruction), la
formation de base, l'expérience dans le travail et la formation para-académique
ont de manière générale une influence significative sur les pratiques de gestion
de dirigeants telles que définies selon nos critères sauf concernant deux
variables: les activités de Production et les activités Administration générale. En
effet, les données obtenues ne permettent pas de conclure statistiquement que le
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fait pour le dirigeant, d'avoir une formation de base en gestion ou en économie et
d'avoir un plus grand nombre d'années d'études, influence son utilisation des
pratiques de gestion en production. Aussi, le fait d'avoir un niveau élevé d'études
n'exerce pas d'influence sur la pratique de ses activités administratives.
5.2.2. Relation entre les caractéristiques de l'entreprise et les pratiques
de gestion
II s'agit dans ce deuxième groupe d'hypothèses de vérifier l'existence
d'un lien entre les caractéristiques de l'entreprise et l'ensemble des
pratiques de gestion au sein de l'entreprise (voir tableau 19).
5.2.2.1. Relation entre l'âge de l'entreprise et les pratiques de gestion
Selon les résultats de l'analyse que nous avons obtenus sur cette
dimension, il convient de souligner qu'il existe une relation modérément
significative entre l'âge et l'ensemble des pratiques de gestion au sein de l'entre-
prise. En effet, l'âge de l'entreprise a un lien avec l'activité de Vente/Marketing
(.462), avec l'activité de Comptabilité/Finance (.394), avec l'activité de Production
(.342) et avec l'activité d'Administration générale (.583). On observe que l'âge
de l'entreprise influence fortement l'activité d'Administration générale.
5.2.2.2. Relation entre le capital et les pratiques de gestion
Ici, les résultats font ressortir l'existence d'une relation modérément
significative entre le capital de l'entreprise et deux des quatre variables reliées
aux pratiques de gestion: l'activité de Vente/Marketing (.472) et l'activité
d'Administration générale (.405). Cette relation est fortement significative entre le
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capital et l'activité de Production (.587). Par contre le capital n'a pas de relation
statistiquement significative entre le capital et l'activité de Comptabilité//Finance.
Concernant le capital investi, on observe que plus il est élevé plus les
dirigeants utilisent les pratiques de gestion dans leurs activités de
Vente/Marketing et d'Administration générale. Cependant les dirigeants ont
recours aux techniques de Comptabilité/Finance, peu importe le montant de leur
capital.
5.2.2.3. Relation entre la taille de l'entreprise et les pratiques de gestion
La relation entre la taille de l'entreprise et l'ensemble des pratiques de
gestion est modérément significative. En effet, la taille de l'entreprise influence
l'activité de Vente et Marketing (.424), l'activité de Comptabilité et Finance (.339),
l'activité de Production (.470) et l'activité d'Administration générale (.399). On
remarque ici que plus l'entreprise a un grand nombre de travailleurs, plus son
utilisation des pratiques de gestion est importante.
Nous pouvons ici rejeter l'hypothèse nulle et dire qu'il existe une relation
modérément significative entre les caractéristiques de l'entreprise et les
pratiques de gestion.
Concernant ce groupe d'hypothèses, nous pouvons conclure qu'il existe
des liens importants entre les caractéristiques de l'entreprise et les pratiques de
gestion au sein de l'entreprise. En effet, sur l'ensemble des variables reliées aux
caractéristiques de l'entreprise l'âge, le capital investi et la taille de l'entreprise
ont été dégagés comme étant des variables qui ont une relation significative avec
les pratiques de gestion. Ceci vient corroborer ce qu'un auteur comme Gasse
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(1986) a déjà soutenu, comme quoi: "le taux d'utilisation des techniques et
pratiques de gestion augmente à mesure que croît l'entreprise".
Tableau 19: Corrélation entre les caractéristiques de


































Valeur minimale acceptable : .339
On pourrait dire concernant cette dimension que l'utilisation des pratiques
de gestion pour le dirigeant dépendent des caractéristiques de son entreprise.
En effet, l'entreprise qui n'est pas de création récente, qui a le capital le plus
élevé et qui emploie un nombre important de travailleurs, est celle où on retrouve
le plus l'utilisation des pratiques de gestion.
5.2.3. Relation entre les caractéristiques personnelles du dirigeant et les
besoins de formation
Le troisième groupe d'hypothèses cherche à vérifier l'existence d'un
lien entre les caractéristiques personnelles du dirigeant et les
besoins de formation.
Les résultats de l'analyse de corrélation indiquent qu'il n'y a pas de
relation statistiquement significative entre l'âge du dirigeant et toutes les
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variables reliées aux besoins de formation en Vente/Marketing, Comptabilité/
Finance, Administration/Personnel et Production.
Il en de même pour l'expérience du dirigeant dans le travail. Celle-ci n'a
de relation avec aucune des variables reliées aux besoins de formation. Par
contre, le niveau d'instruction, le type de formation, la formation para-
académique du dirigeant ont de façon générale une relation négativement
significative avec les besoins de formation des dirigeants pouvant être qualifiée
de modérée. En effet, s'agissant du niveau d'instruction, les résultats font
ressortir qu'il a un lien avec les variables de besoins de formation ci-après:
Vente/Marketing (-.420), Production (-.366), Administration générale et personnel
(-.402). Aussi le type de formation a un lien avec une seule variable des besoins
de formation: Vente/Marketing (-.449). Quant à la formation para-académique,
elle a un lien avec toutes les variables de besoins de formation: Vente et
Marketing (-.496), Comptabilité/Finance (-.424), Production (-.357), Adminis-
tration générale et personnel (-.356).
D'après les résultats obtenus et illustrés au tableau 20, il existe une
certaine relation négative entre les les caractéristiques de l'entrepreneur et les
besoins de formation.
On remarque que plus le dirigeant a un niveau d'instruction élevé, plus il a
une formation de base en gestion ou en économie, plus il a reçu une formation
para-académique, moins il ressent des besoins de formation.
Cette situation appelle de notre part quelques commentaires. On pourrait
déduire que le désir d'acquérir des connaissances ou des habiletés
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managériales revient aux seuls dirigeants n'ayant pas un niveau d'instruction
élevé ou n'ayant pas de formation de base en gestion ou en économie, ou aussi
ceux qui n'ont pas pas reçu de formation para-académique en gestion.
D'ailleurs, le profil de l'entrepreneur tel que dégagé par l'analyse
descriptive fait ressortir que 58,82% des dirigeants ont reçu une formation para-
académique, 52,94% ont acquis une expérience pertinente dans le domaine de
l'industrie où ils travaillent, 50% des dirigeants sont de niveau universitaire.
Les résultats obtenus ne vont pas à rencontre de la littérature qui stipule
que "le gage de succès le plus élevé implique une scolarité supérieure au niveau
secondaire à laquelle s'ajoute une solide expérience de base" (Hord et Rosko,
1964).
Aussi, Claude Lalonde (1985), ajoute qu'il y a des lacunes éventuellement
fatales à l'entreprise qui peuvent être éliminées par la formation des
responsables de qui dépendent le succès voire la survie d'une PME, compte
tenu des rôles complexes qu'ils ont à jouer dans la gestion quotidienne de leurs
entreprises.
Sur cette dimension, on pourrait conclure que les dirigeants d'entreprises
nigériens, à l'instar de leurs homologues québécois ou des États-Unis,
ressentent eux aussi des besoins de formation dans les différents aspects de la
gestion même si ces besoins sont ressentis à des degrés différents.
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Valeur minimale acceptable : .339
5.2.4. Relation entre les variables reliées aux caractéristiques de
l'entreprise et les variables reliées aux besoins de formation
Dans le quatrième groupe d'hypothèses, il s'agit de vérifier l'existence
d'un lien entre les caractéristiques de l'entreprise et les besoins de formation.
Les résultats obtenus ne permettent d'établir une relation statistiquement
significative qu'entre deux des trois variables reliées aux caractéristiques de
l'entreprise (variables de contrôle) avec l'ensemble des variables reliées aux
besoins de formation (voir tableau 21).
En effet, s'agissant de l'âge de l'entreprise, aucune relation n'a pu être
établie avec les besoins de formation du dirigeant.
De même, concernant la taille de l'entreprise, celle-ci n'a aucun lien avec
les besoins de formation du dirigeant.
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Mais cependant, le capital investi dans l'entreprise a une relation
négativement significative qu'on peut qualifier de "modérée" avec les besoins de
formation en Vente/Marketing (-.415), en Comptabilité/Finance^.498), en
Production (-.364). Cette relation négative est même fortement significative avec
les besoins de formation en Administration générale (-.507).
Ici, on remarque que plus le capital est élevé, moins les besoins de
formation se font ressentir. On pourrait déduire que les besoins de formation sont
l'apanage des petites entreprises qui veulent performer ou améliorer leurs
techniques de gestion. Ceci peut se comprendre quand on se réfère à
l'affirmation de Gasse (1988), qui, dans sa conclusion sur l'utilisation des
diverses techniques et pratiques de gestion dans la PME, fait remarquer que le
taux d'utilisation des techniques augmente à mesure que l'entreprise croît
concernant les besoins de formation.
Tableau 21: Corrélation entre les caractéristiques de l'entreprise































Valeur minimale acceptable : .339
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Concernant cette dimension, il est intéressant de noter que de manière
générale, il n'y a pas de corrélation significative entre les caractéristiques de
l'entreprise (variable de contrôle) et les besoins de formation ressentis par les
dirigeants d'entreprises dans les différents domaines de la gestion, sauf
concernant une seule variable reliée au capital investi. En effet, on constate que
le capital a un impact négatif sur les besoins de formation en Vente/Marketing, en
Comptabilité/Finance, en Production, en Administration.
Ce qui nous amène à conclure globalement que l'entreprise quelle que
soit sa taille éprouve à un niveau ou à un autre des besoins de formation car les
besoins ne sont pas ressentis de la même manière.
5.3. Synthèse de l'analyse
L'objectif fondamental de cette recherche est de vérifier l'existence d'un
lien entre le profil de l'entrepreneur et ses pratiques de gestion au sein de
l'entreprise dans le cas du Niger. Si cette assertion s'avère vérifiée, voir quel
type de formation pourra permettre d'améliorer ce profil tout en répondant à ses
besoins de formation.
Dans le cadre de cette étude, nous avons formulé quatre groupes
d'hypothèses que nous avons tous vérifiés.
1) S'agissant du premier groupe d'hypothèses qui stipule que le profil de
l'entrepreneur a un lien avec l'utilisation des pratiques de gestion, il nous a
permis de confirmer globalement dans le cas du Niger, les postulats de notre
modèle d'analyse sur certaines variables et partiellement sur d'autres variables.
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Ainsi, au niveau du nombre d'années d'études des dirigeants
d'entreprises nigériens, celui-ci influence partiellement les pratiques de gestion.
Ce qui nous permet de conclure qu'au Niger, le fait pour les les dirigeants d'avoir
fait de longues études n'a pas tellement d'impact sur l'utilisation des pratiques de
gestion dans certains domaines, notamment les activités de Production et les
activités d'Administration générale.
Quant à la variable "formation en gestion", elle a une influence sur
l'utilisation des pratiques de gestion au sein de l'entreprise à 75%. Ce qui nous
permet de conclure que plus les dirigeants d'entreprises ont une formation de
base en gestion, plus l'utilisation des pratiques de gestion semble évidente.
Ceci paraît logique car le fait d'être formé en gestion devrait être un indice
d'utilisation des pratiques de gestion puisqu'on a l'occasion de mettre en
exergue ce qu'on avait appris en théorie.
Concernant l'expérience acquise dans le domaine de l'industrie où les
dirigeants d'entreprises exercent, les résultats obtenus font ressortir l'existence
de corrélations positives statistiquement significatives sur les pratiques de
gestion en vigueur dans les entreprises.
Ce qui nous permet de conclure que l'expérience dans le travail est
fondamentale et constitue un ingrédient nécessaire au bon fonctionnement de
l'entreprise qu'on dirige.
Il en est de même pour la formation para-académique. Les résultats
obtenus permettent de conclure que la formation para-académique que les
dirigeants se donnent, a un impact réel sur l'utilisation des pratiques de gestion.
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La formation para-académique pourrait être un palliatif au manque de formation
de base en gestion de la plupart des dirigeants d'entreprises surtout que ceux-ci
forment un groupe très hétérogène.
Cette étude nous a permis de confirmer que certains traits de personnalité
du dirigeant ont une influence certaine sur l'utilisation des pratiques et
techniques de gestion, étroitement liés au succès de l'entreprise.
Mais il convient aussi de souligner qu'il y a deux types de dirigeants
d'entreprises: le dirigeant d'entreprise qui est un simple salarié sans prise
d'actions dans l'entreprise, et le propriétaire-dirigeant, exploitant de son
entreprise et détenant l'exclusivité des avoirs de l'entreprise. De ces deux types
de dirigeants, le propriétaire-dirigeant est généralement celui qui est le moins
instruit et qui n'a pas reçu de formation de base en gestion.
2) S'agissant du deuxième groupe d'hypothèses qui vise à vérifier que les
caractéristiques de l'entreprise (variables de contrôle) ont une influence sur
l'utilisation des pratiques de gestion, les résultats sont concluants. En effet,
l'utilisation des pratiques de gestion est positivement corrélée avec l'âge de
l'entreprise.
De même concernant la taille de l'entreprise en termes d'effectif du
personnel, on remarque que plus l'entreprise emploie un grand nombre de
travailleurs, plus son utilisation de pratiques de gestion est meilleure.
Aussi relativement au capital investi dans l'entreprise, les résultats obtenus
nous permettent de conclure que plus celui-ci est élevé, plus l'entreprise a
recours aux pratiques de gestion au sein de son entreprise, sauf concernant la
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variable reliée aux activités de Comptabilité/Finance où la relation bien
qu'établie est cependant faible pour être statistiquement significative. Ceci se
comprend bien quand on sait qu'au Niger, les entreprises petites, moyennes ou
grandes, ont généralement toujours recours aux activités de Comptabilité et de
Finance, considérées comme outil de base de fonctionnement de toute
entreprise quelle que soit sa taille.
3) S'agissant du troisième groupe d'hypothèses qui stipule que les besoins
de formation de l'entrepreneur ont un lien avec les caractéristiques personnelles
de l'entrepreneur, les résultats obtenus font ressortir l'existence de corrélations
négatives. Mais celles-ci n'ont pas été suffisamment élevées pour être
statistiquement significatives.
Aussi, il convient de remarquer que les résultats obtenus sont
essentiellement basés sur les perceptions des dirigeants quant à leurs besoins
de formation.
Ces perceptions étant subjectives, pourraient être difficilement
appréciables. Mais les résultats obtenus nous paraissent d'une certaine logique
car ils démontrent que :
Plus le dirigeant a un niveau de scolarité élevé, moins il ressent des
besoins de formation dans les différentes activités de gestion;
Plus le dirigeant a reçu une formation initiale en gestion, moins il ressent
des besoins de formation en Vente/Marketing.
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Toutefois, les résultats obtenus n'ont pas permis d'établir une corrélation
statistiquement significative dans les autres domaines de la gestion.
De même aucune relation statistiquement significative n'a pu être établie
entre les besoins de formation des dirigeants d'entreprises et leur expérience
dans le travail.
Par contre les dirigeants d'entreprises qui ont suivi une formation para-
académique ressentent moins de besoins de formation.
Donc concernant ce groupe d'hypothèses, le fait essentiel qui se dégage
de cette étude est que certaines composantes seulement des caractéristiques
personnelles des dirigeants (niveau de formation, type de formation de base,
formation para-académique), ont un certain impact sur les besoins de formation.
4) S'agissant du quatrième groupe d'hypothèses, les résultats obtenus
démontrent que seul le capital investi a une influence sur les besoins de
formation des dirigeants d'entreprises. Ce qui nous permet de conclure que plus
le capital investi est élevé, moins les dirigeants d'entreprises ressentent des
besoins de formation. Donc ici, le capital investi a un impact négatif sur les
besoins de formation.
Cependant pour les autres variables à savoir la taille et l'âge de
l'entreprise bien qu'ayant des corrélations négatives, les résultats ne sont pas
assez forts pour être qualifiés de significatifs.
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5.4. Limites de la recherche
Bien que notre taux de réponses s'élève à 97,14%, la taille de notre
échantillon à 34 entreprises, les conclusions de notre analyse ne peuvent être
inférées qu'au seul secteur de transformation industrielle. En effet, nous avons
exclu de notre champ d'étude tous les autres types d'entreprises (artisanales,
commerciales, de services, étatiques, informelles).
De même, nous n'avons pas considéré les variables d'ordre
psychologique, culturel, géographique qui pourtant peuvent avoir une
importance dans le profil personnel du dirigeant.
Nous ne sommes pas allés jusqu'à vérifier l'impact de l'utilisation des
pratiques de gestion sur la performance de l'entreprise car nous n'avons pas pu
disposer des données financières nécessaires permettant de vérifier l'existence
d'un tel lien.
Sur un tout autre plan, cette situation pourrait s'expliquer par d'autres
facteurs externes (facteurs environnementaux), qui n'ont pas fait l'objet de notre
étude.
CONCLUSION GENERALE
Cette étude nous a permis de confirmer que les dirigeants d'entreprises
nigériens, à l'instar de leurs homologues québécois, ressentent des besoins de
formation dans tous les domaines touchant à la gestion de l'entreprise. Mais
force est de constater que ces besoins ne sont pas homogènes pour l'ensemble
des dirigeants. En effet, vu que les dirigeants d'entreprises constituent un
ensemble hétérogène, il est tout à fait normal qu'ils éprouvent des besoins à des
degrés variables. Ainsi, les dirigeants qui n'ont aucune connaissance technique
en matière de gestion aimeraient acquérir des rudiments de base dans ce
domaine, et ceux qui ont, soit une formation de base en gestion, soit reçu une
formation para-académique au cours de leur vie professionnelle, aimeraient
améliorer leurs pratiques de gestion en acquérant des connaissances, des
habilités et des techniques modernes de gestion. Cette deuxième catégorie de
dirigeants éprouvent un besoin de se recycler et d'actualiser leurs
connaissances.
Aussi, tous les dirigeants aimeraient s'adapter au monde des affaires qui
n'est pas un monde figé mais un monde en perpétuelle mutation.
Il se dégage de cette étude deux niveaux de besoins de formation: le
premier niveau qui est le besoin d'initiation aux connaissances et techniques de
base en gestion; et le deuxième niveau qui est le besoin de perfectionnement,
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l'amélioration des connaissances déjà acquises et la recherche d'habilités et de
stratégies visant à un meilleur rendement de l'entreprise.
En effet, dans le cadre de cette étude, nous avons fait face à deux types
d'entrepreneurs. Il y a d'une part, le dirigeant d'entreprise que l'on retrouve
généralement dans les entreprises de taille moyenne et qui sont des sociétés
d'actions. Celui-ci est un directeur salarié sans prise de part aux actions de la
société. D'autre part, il y a le propriétaire-dirigeant qui a l'exclusivité ou la quasi-
exclusivité des avoirs de l'entreprise et qui est l'exploitant-gérant. Celui-ci se
retrouve généralement dans les entreprises de petite taille.
Cette étude nous a permis de constater que les dirigeants salariés sont
plus instruits (71,43%), et que la majorité de ceux-ci (57,14%), ont reçu une
formation de base en gestion. Ce qui nous permet de conclure que les
propriétaires-dirigeants éprouvent le plus de besoin de formation en gestion.
Les dirigeants d'entreprises sont de plus en plus conscients de la
nécessité de formation en gestion mais cependant, ils ne savent de quel type de
formation ils ont besoin. C'est pourquoi, pour leur permettre de bénéficier d'une
formation adéquate et pertinente, il appartient à l'État et aux organismes
intervenant dans le développement et la promotion des PME nigériennes de
proposer des programmes conçus localement, et adaptés à leurs besoins tout en
tenant compte de leur milieu organisationnel et de leur emploi de temps. Ceci
doit passer par une véritable prise de conscience traduite par un changement de
mentalité des dirigeants. Pour cela, il faudrait beaucoup d'actions d'éducation et
de sensibilisation.
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II appartient aussi à l'État, facteur de modernité, de continuité et
d'ouverture de redynamiser le système actuel d'appui aux entreprises et plus
singulièrement celui de la formation qui présente des lacunes énormes autant
pour les entreprises déjà existantes que celles en voie d'être créées. Au regard
de tout ce qui a été dit, nous formulons les recommandations suivantes:
1 ) Recommandations relatives à l'implication des organismes
d'intervention pour le perfectionnement des dirigeants
Les organismes chargés de formation et de perfectionnement en gestion
des entreprises doivent être beaucoup plus près et à l'écoute de leurs clients.
Aussi, les programmes doivent être conçus en tenant compte des spécificités des
besoins de leurs clients et du secteur dans lequel ils évoluent. Aussi, ils doivent
être perçus essentiellement pour avoir des résultats clairement visibles devant
permettre aux dirigeants de mieux réaliser les objectifs de leurs entreprises.
2) Recommandations relatives aux attitudes des dirigeants
Les organismes de promotion des PME devraient travailler sur les attitudes
des entrepreneurs. Pour cela, la formation se doit d'être active et doit sortir de
son cadre traditionnel. En effet, comme le souligne Fillion (1991), plus que
d'introduire de nouveaux modules dans les programmes déjà existants, au
niveau de telle ou telle autre fonction de la gestion, ils doivent essentiellement
apprendre aux dirigeants à se questionner, à relativiser, plutôt que de leur fournir
des réponses toutes faites.
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3) Recommandations relatives aux différents types de formation
La formation individuelle sur mesure devra s'adresser à chaque
entrepreneur selon ses besoins prioritaires de formation. Pour cela, elle devra
privilégier les thèmes qui retiennent l'attention des dirigeants tels que le
management stratégique, le management de l'innovation et du changement, les
techniques et fonctions de gestion, etc.
La formation devra s'adresser au secteur d'activité selon sa complexité.
Celle-ci devra contribuer à développer une approche d'un système d'entreprises
dans un contexte d'adaptation aux nouveaux systèmes de concurrence et aux
nouvelles technologies.
La formation devra être continue et permanente pour les entrepreneurs
désirant améliorer leurs acquis et développer des habilités managériales
nouvelles.
4) Recommandations stratégiques pour "façonner" le dirigeant
Nous recommandons que la formation soit liée aux problèmes qui se
posent à l'intérieur de l'entreprise et elle devrait consister principalement, non
pas à instruire mais surtout à aider à résoudre les difficultés. Les autorités
devraient chercher à créer une certaine solidarité entrepreneur/organismes de
formation.
Les programmes de formation doivent être évalués périodiquement afin de
s'ajuster au contexte local.
132
Compte tenu des limites de notre recherche qui porte essentiellement sur
la performance du dirigeant d'entreprise manufacturière, nous recommandons
que d'autres études s'intéressent aux dirigeants d'entreprises d'autres secteurs.
Aussi, il serait intéressant de mener une étude sur l'ensemble des travailleurs-
cadres de l'entreprise de manière à évaluer l'impact de l'équipe dirigeante sur la
performance de l'entreprise.
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SECTION I - CARACTERISTIQUES DE L'ENTREPRISE ET DE SON PROPRIETAIRE-
DIRIGEANT
A. Caractéristique de l'entreprise
1. Année de fondation
2. Par qui l'entreprise fut-elle fondée?
3. Si vous n'avez pas vous-même fondé l'entreprise, en quelle année avez-vous pris la
direction?





- Bois et papier LJ
- Textile D
- Cuirs et peaux LJ
- Autres (spécifiez) D
5. Quel est l'effectif de votre personnel?
B. Caractéristiques du propriétaire-dirigeant
6. Sexe: D Masculin U Féminin
7. Age •
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8. Formation académique et professionnelle
a) scolarité:
Universitaire 1 2 3
Secondaire 1 2 3
Primaire 1 2 3
Non-scolarisé






















a) Faites-vous partie d'associations industrielles ou commerciales
reliées ou non à l'industrie dans laquelle évolue votre entreprise?
Oui D
Non LJ
Si oui, à quel titre?
b) participez-vous à des congrès, séminaires de formation reliées ou non à
l'industrie dont fait partie l'entreprise?
Oui D
Non •
Si oui, à quel titre?
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10. Expérience fonctionnelle
a). Combien d'années avez-vous travaillé à plein temps avant de créer ou d'acheter
votre propre entreprise
b). Nombre d'années à la direction de l'entreprise D
c). Que faisiez-vous avant d'être à la direction de l'entreprise?
d) Avez-vous exercé un emploi à l'industrie dont fait partie l'entreprise que vous dirigez?
Oui •
Non •
Si oui, pendant combien de temps et à quel titre ou poste ?
11. Avez-vous l'intention, au cours des prochaines années, de participer à des activités de
formation ou de perfectionnement susceptibles de vous aider dans la gestion de votre
entreprise?
Doui . . . Lesquelles?
LU Non.... Pourquoi? (Ex.: manque d'intérêt, de temps, de confiance, etc.)
12. Dans quelle mesure croyez-vous que votre participation future à des activités de
formation et de perfectionnement pourrait vous aider dans la gestion de votre
entreprise?
U Énormément D Beaucoup D Moyennement U Peu G Très peu
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13. Est-ce que vous participez à des activités "d'information" (foires, expositions
industrielles, etc.) sur ce qui se passe dans votre secteur d'activité?
D Souvent U Parfois D Rarement U Jamais
14. Est-ce que cette participation à des activités "d'information" vous est utile
dans la gestion de votre entreprise?
D Énormément Q Beaucoup D Moyennement LJ Peu U Très peu
SECTION II - FONCTIONNEMENT DE L'ENTREPRISE
15. Avez-vous dans votre entreprise, à part vous-même, une personne responsable de
chacune des fonctions suivantes et si oui, quelle est sa formation scolaire?
D Comptabilité (ex. comptable)
LJ Finance
D Production (ex. directeur ou
gérant de production)
U Vente et marketing (ex. directeur
ou gérant des ventes)
LJ Personnel
D Autres (spécifiez)
16. Par rapport au temps total que vous consacrez à votre entreprise, indiquez le % du
temps que vous consacrez à chacune des fonctions suivantes:
Vente et marketing % Production %
Comptabilité % Personnel %
Administration générale % Finance %
Autres (spécifiez) %
A. Vente et marketing
17. Connaissez-vous votre part du marché?
LJ Oui, de façon LJ précise LJ approximative
U pas connu
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18. Faites-vous des campagnes de publicité ou de promotion?
U Beaucoup D Moyennement D Peu
19. Connaissez-vous la composition de votre clientèle actuelle?
LJ Oui, de façon U précise LJ approximative
D Pas connue
B. Comptabilité
20. Dans le coût de fabrication de votre produit, le % du coût attribuable aux
matières premières, à la main-d'oeuvre et aux frais généraux, est-il connu
de façon:
Précise U Approximative LJ Pas connue
21. La proportion de vos ventes qui se fait à crédit est connue de façon:
U Précise D Approximative U Pas connue
22. Préparez-vous des budgets complets et détaillés dans votre entreprise de façon ?
D Vigoureuse U Moyenne D approximative
23. Préparez-vous des états financiers (bilan, état des résultats, etc.) dans
votre entreprise?
D Oui D Non
24. Connaissez-vous le nombre d'unités qu'il faut vendre pour atteindre le seuil de
rentabilité, c'est-à-dire pour couvrir à la fois vos frais variables et vos frais fixes?
D Oui, de façon D précise U approximative D Non
25. Si vous aviez besoin de financement, où essaieriez-vous d'obtenir ce financement?
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P. Production
26. Avez-vous un système de contrôle de la qualité?
D Oui D Non
27. Vous tenez-vous au courant des nouvelles technologies (nouveaux équipements,
nouveaux procédés de fabrication, etc.) utilisés pour la fabrication de votre produit?
LJ Beaucoup U Moyennement U Peu
28. Faites-vous ou faites-vous faire (par des consultants,etc.) pour les besoins de votre
entreprise, de la recherche sur le développement de nouveaux produits ou procédés
de fabrication?
U Beaucoup D Moyennement U Peu D Jamais
E. Personnel
29. Faites-vous une évaluation rigoureuse de votre personnel?
G Souvent D Parfois D Rarement D Jamais
30. Avez-vous une description de tâches écrite pour les postes occupés dans
votre entreprise?
Doui DlMon
31. Existe-t-il dans votre entreprise des procédures d'embauchage bien
définies? (ex. Écrites)
D Oui LJ Non
F. Administration générale
32. Consacrez-vous beaucoup de temps aux relations publiques?
LJ Beaucoup D Moyennement U Peu









1 à 2 ans 2 à 5 ans
35. Est-ce que vos activités à plus court terme au niveau marketing, production, finance,
personnel, etc. sont rigoureusement planifiées?
Beaucoup D Moyennement (Peu
36. Avez-vous un organigramme écrit, qui définit bien les relations internes de votre
entreprise?
• oui DlMon
SECTION III- BESOINS DE FORMATION
Pour chacun des domaines suivants, dans lesquels il peut s'offrir des activités de formation
comme des cours, dites dans quelle mesure le fait, d'avoir plus de connaissances et
d'habiletés, pourrait vous aider personnellement dans la gestion de votre entreprise et votre
prise de décision.
A. Vente et marketing
37. Comment fixer les prix de vente
38. Comment faire la mise en marché
d'un produit (publicité, promotion
etc.)
39. Comment faire une étude de marché
40. Comment s'y prendre si vous désirez
vendre à l'étranger (exportation
hors du NIGER)
Énorme- Beau- Moyen- Peu Très
ment coup nement peu









Énorme- Beau- Moyen- Peu Très
ment coup nement peu
(5) (4) (3) (2) (1)
41. Comment analyser votre clientèle(classification des clients selon leur
importance, leur localisation, leur
rentabilité, leur fidélité, leur
rapidité à payer, etc.) D LJ LJ D D
42. Comment soigner l'image de votre
entreprise LJ LJ U Lj LJ
43. Autres:
• • • • •
B. Comptabilité
44. Comment établir le coût de fabrica-
cation (prix de revient) de vos pro-
duits • • • • •
45. Comment établir votre seuil de ren-
tabilité, c'est-à-dire la quantité
d'unités de votre produit qu'il vous
faut vendre pour couvrir à la fois
vos frais variables et vos frais fixes D D D D U
46. Comment préparer vos budgets LJ LJ LJ LJ LJ
47. Comment préparer et analyser des
états financiers (bilan, état des
résultats, etc.) D • • • •
48 .Comment tenir vos livres U U D D D
C. Finance
49. Comment préparer une demande
de financement (états financiers
proforma, etc.) LJ LJ LJ LJ LJ
50. Comment analyser le rendement de
votre entreprise (les principaux
















51. Comment financer vos projets
(achat ou agrandissement d'une
entreprise, acquisition d'équipe-
ments ou de technologies
particulières, etc.) U D D D D
52. Comment disposer d'une liquidité
excédentaire (différents types de
placement, etc.) D D D D D
53. Comment fixer vos besoins réels
d'assurances dans votre entreprise D D U D D
54. Comment payer moins d'impôts U U D D D
55. Comment faire des études de renta-
bilité (lors de l'achat ou de l'agran-
dissement d'une entreprise, etc.) U D D D D
56. Comment mieux gérer votre fonds de
roulement (cash flow) DU U D D
57. Autres:
• • • D •
D. Production
58. Comment aménager l'usine ou l'ate-
lier de production de façon à maxi-
miser l'efficacité des opérations LJ LJ Q LJ LJ
59. Comment faire de la recherche sur
le développement de nouveaux pro-
duits ou procédés de fabrication D U U D D
60. Comment établir un bon système de
contrôle de la qualité D D D U D
61. Comment gérer vos stocks (entrepo-
sage des marchandises, contrôle
des entrées et sorties de produits
entreposés, quantités de produits
à garder en inventaire, etc.) D U LU D D
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Énorme- Beau- Moyen- Peu Très
ment coup nement peu
(5) (4) (3) (2) (1)
62. Comment gérer vos achats (quoi
acheter, quand, en quelle quanti-
té, de quel fournisseur, à quel
prix, etc.) • • • • •
63. Comment choisir la localisation
d'une entreprise que vous voudriez
mettre sur pied D D D D D
64. Comment planifier et contrôler la
production (quand produire, en
quelle quantité, dans quel ordre,
etc.) • • • • •
65. Comment mesurer la productivité
dans votre entreprise LJ LJ L_l LJ LJ
66. Comment introduire une nouvelle
technologie D LJ D D D
67. Comment planifier les investisse-
ments au niveau des immobilisa-
tions (machinerie, bâtisse, etc.) LJ LJ LJ LJ LJ
68. Autres:
• • • • •
E. Personnel
69. Comment recruter et sélectionner vo-
tre personnel (firmes spécialisées,
techniques d'entrevue, etc.) LJ LJ LJ LJ LJ
70. Comment motiver ses employés U U U U U
71. Comment être un leader efficace D U U G D
72. Comment appliquer des mesures
disciplinaires LJ LJ LJ LJ LJ
73. Comment établir une description de





74. Comment avoir de bonnes relations'
avec ses employés (savoir écouter,









• • • D •
75. Comment établir une bonne politique
de rémunération dans votre entre-
prise
76. Comment faire face aux problèmes de
santé et sécurité au travail ainsi qu1
aux questions se rapportant aux
conditions de travail en général U D D D D
77. Autres:
• • • • •
F. Administration générale
78. Comment améliorer la gestion de
votre entreprise grâce à l'informa-
tique • • • • •
79. Comment résoudre un problème (dif-
férentes étapes, etc.) DU D D D
80. Comment négocier efficacement (avec
ses employés, ses fournisseurs, ses
clients, etc.) • • • • •
81. Comment dresser un organigramme;
quel type convient à votre entreprise
et combien de niveaux hiérarchiques
devrait-on y retrouver, etc. U U U D D
82. Comment planifier à court et à long
terme dans votre entreprise (défi-
nir des objectifs, des politiques, etc.,
identifier les domaines sur lesquels
doit porter la planification, etc.) I_J L_l U U LJ
83. Comment gérer votre entreprise dans
le respect des lois (embauche et
congédiement, salaires, conditions
de travail, protection du consom-
















84. Comment affronter les principaux
problèmes à chaque stade de dévelop-
pement de votre entreprise (démar-
rage, croissance et consolidation) LJ LJ LJ U LU
85. Comment introduire avec succès des
changements dans votre entreprise
(au niveau du personnel, de la ma-
chinerie, de l'organisation, etc.) LJ LJ D U LJ
86. Comment rédiger des rapports,
mémos, etc. LJ LJ LJ U LJ
87. Comment travailler en équipe D D LJ D D
88. Comment diriger une réunion LJ U D D D
89. Comment gérer votre temps U U D D D
90. Comment vous présenter et vous
exprimer avec aisance en public U U U U D
91. Comment préparer sa succession
à la tête de l'entreprise DU D U D
92 Comment choisir entre la centralisa-
tion ou la décentralisation des pou-
voirs (avantages et inconvénients de
chacun, délégation de l'autorité,
etc.) • • • • •
93. Comment communiquer en anglais,
français et arabe U U D U U
ANNEXE 2: ANALYSE FACTORIELLE DES VARIABLES










Unrotated Factor Scores: Columns 60 - 61
Correlation matrix









Partials in off-diagonals and Squared Multiple R in diagonal









Measures of Variable Sampling Adequacy







Bartlett Test of Sphericity- DF: 5 Chi Square: 14.309 P: .0138
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Factor Scores for Unrotated Solution










Analyse factorielle des variables de la fonction Comptabilité /Finance










Unrotated Factor Scores: Columns 61 - 63
Correlation matrix





















Partials in off-diagonals and Squared Multiple R in diagonal




















Measures of Variable Sampling Adequacy











Bartlett Test of Sphericity- DF: 14 Chi Square: 60.234 P: .0001









































































Factor Scores for Unrotated Solution





















Analyse factorielle des variables de la fonction Production










Unrotated Factor Scores: Columns 62 - 63
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Correlation matrix









Partials in off-diagonals and Squared Multiple R in diagonal









Measures of Variable Sampling Adequacy







Bartlett Test of Sphericity- DF: 5 Chi Square: 18.782 P:










































Factor Scores for Unrotated Solution











Analyse factorielle des variables de la fonction Administration Générale/
Personnel






















































Partials in off-diagonals and Squared Multiple R in diagonal




































Measures of Variable Sampling Adequacy















Bartlett Test of Sphericity- DF: 27 Chi Square: 106.301 P: .0001









































































































Factor Scores for Unrotated Solution






























Analyse factorielle des variables des besoins de formation en
Vente/Marketing










Unrotated Factor Scores: Columns 67 - 68
Correlation matrix









Partials in off-diagonals and Squared Multiple R in diagonal









Measures of Variable Sampling Adequacy







Bartiett Test of Sphericity- DF: 5 Chi Square: 59.915 P: •
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Factor Scores for Unrotated Solution










Analyse factorielle des variables des besoins de formation en
comptabilité/Finance










Unrotated Factor Scores: Columns 69 - 70
Correlation matrix




















Partials in off-diagonals and Squared Multiple R in diagonal





















Measures of Variable Sampling Adequacy











Bartlett Test of Sphericity- DF: 14 Chi Square: 214.612 P: .0001




































































Factor Scores for Unrotated Solution
















Analyse factorielle des variables des besoins de formation en
Production










Unrotated Factor Scores: Columns 68 - 69
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Correlation matrix




















Partials in off-diagonals and Squared Multiple R in diagonal




















Measures of Variable Sampling Adequacy











Bartlett Test of Sphericity- DF: 14 Chi Square: 257.228 P: .0001




































































Factor Scores for Unrotated Solution

















Analyse factorielle des variables des besoins de formation en
Administration Générale










Unrotated Factor Scores: Columns 70 - 71
Correlation matrix




















Partials in off-diagonals and Squared Multiple R in diagonal




















Measures of Variable Sampling Adequacy











Bartiett Test of Sphericity- DF: 14 Chi Square: 98.488 P: .0001
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Factor Scores for Unrotated Solution
















ANNEXE 3: ANALYSES DE CORRÉLATION
Analyse de corrélation entre les variables indépendantes de profil personnel du
dirigeant et les variables dépendantes de pratiques de gestion.
Corr. Coeff. Xi : Vente/Markt. Yi : Années étud.
Count: Covariance: Correlation: R-squared:
34 2.479 .458 .21
Corr. Coeff. X-| : Vente/Markt. Y2: Type formation
Count: Covariance: Correlation: R-squared:
34 .372 .391 .153
Corr. Coeff. X-| : Vente/Markt. Y3: Expér. trav.
Count: Covariance: Correlation: R-squared:
34 2.221 .383 .147
Corr. Coeff. X-| : Vente/Markt. Y4: form, par-acad.
Count: Covariance: Correlation: R-squared:
34 .27 .541 .292
Corr. Coeff. X-| : Compta./F Y-| : Années étud.
Count: Covariance: Correlation: R-squared:
34 2.05 .379 .144
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Corr. Coeff. Xi : Compta./F Y2: Type formation
Count: Covariance: Correlation: R-squared:
34 .458 .482 .232
Corr. Coeff. X1 : Compta./F Y3: Expér. trav.
Count: Covariance: Correlation: R-squared:
34 2.775 .478 .229
Corr. Coeff. X-| : Compta./F Y4: form, par-acad.
Count: Covariance: Correlation: R-squared:
34 .261 .522 .272
Corr. Coeff. X-| : Prod. Y-| : Années étud.
Count: Covariance: Correlation: R-squared:
34 1.302 .241 .058
Corr. Coeff. X-| : Prod. Y2: Type formation
Count: Covariance: Correlation: R-squared:
34 .286 .301 .091
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Corr. Coeff. Xi : Prod. Y3: Expér. trav.
Count: Covariance: Correlation: R-squared:
34 2.884 .497 .247
Corr. Coeff. X-| : Prod. Y4: form, par-acad.
Count: Covariance: Correlation: R-squared:
34 .208 .416 .173
Corr. Coeff. X1 : Adm./Pers. Y1 : Années étud.
Count: Covariance: Correlation: R-squared:
34 1.716 .317 .101
Corr. Coeff. X-j : Adm./Pers. Y2: Type formation
Count: Covariance: Correlation: R-squared:
34 .353 .371 .138
Corr. Coeff. X-| : Adm./Pers. Y3: Expér. trav.
Count: Covariance: Correlation: R-squared:
34 1.973 .34 .116
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Corr. Coeff. X-| : AdrnVPers. Y4: form, par-acad.
Count: Covariance: Correlation: R-squared:
34 .198 .395 .156
Analyse de corrélation entre les variables indépendantes de caractéristiques de
l'entreprise et les variables dépendantes de pratiques de aestion
Corr. Coeff. Xi : Vente/Markt. Y1 : Age/Ese
Count: Covariance: Correlation: R-squared:
|34 |4.218 |.462 |.214 I
Corr. Coeff. X-| : Vente/Markt. Y2 : Capital
Count: Covariance: Correlation: R-squared:
34 153.53 .472 .223
Corr. Coeff. X-| : Vente/Markt. Y3: Effectif du Personnel
Count: Covariance: Correlation: R-squared:
34 29.887 .424 .18
Corr. Coeff. X-| : Compta./F Y-| : Age/Ese
Count: Covariance: Correlation: R-squared:
34 3.599 .394 .156 |
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Corr. Coeff. Xi : Compta./F Y2: Capital
Count: Covariance: Correlation: R-squared:
34 109.133 .335 .112
Corr. Coeff. X-| : Compta./F Y3: Effectif du Personnel
Count: Covariance: Correlation: R-squared:
34 23.864 .339 .115
Corr. Coeff. X1 : Prod. Y-| : Age/Ese
Count: Covariance: Correlation: R-squared:
34 3.116 .342 .117
Corr. Coeff. X1 : Prod. Y2: Capital
Count: Covariance: Correlation: R-squared:
34 191.055 .587 .345
Corr. Coeff. X-| : Prod. Y3: Effectif du Personnel
Count: Covariance: Correlation: R-squared:
34 33.097 .47 .22
181
Corr. Coeff. Xi : Adm./Pers. Yi : Age/Ese
Count: Covariance: Correlation: R-squared:
34 5.319 .583 .34
Corr. Coeff. X-| : AdrnVPers. Y2: Capital
Count: Covariance: Correlation: R-squared:
34 131.887 .405 .164
Corr. Coeff. X-j : AdmVPers. Y3: Effectif du Personnel
Count: Covariance: Correlation: R-squared:
34 28.138 .399 .159
Analyse de corrélation entre les variables liées au profil du diriaeant et celles de
ses besoins de formation
Corr. Coeff. X-| : Bes. F. Vente/Mark. Y1 : Age
Count: Covariance: CorreJation: R-squared:
34 2.199 .244 .059
Corr. Coeff. X-| : Bes. F. Vente/Mark. Y2: Années étud.
Count: Covariance: Correlation: R-squared:
34 -2.27 -.42 .176
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Corr. Coeff. X-| : Bes. F. Vente/Mark. Y3: Type formation
Count: Covariance: Correlation: R-squared:
34 -.427 -.449 .202
Corr. Coeff. X-| : Bes. F. Vente/Mark. Y4: Expér. trav.
Count: Covariance: Correlation: R-squared:
3 4 -1.544 -.266 .071
Corr. Coeff. X1 : Bes. F. Vente/Mark. Y5: form, par-acad.
Count: Covariance^ Correlation: R-squared:
34 -.248 -.496 .246
Corr. Coeff. X-| : Bes. F. Compt./Fin. Y-| : Age
Count: Covariance: Correlation: R-squared:
34 .511 .057 .003
Corr. Coeff. X1 : Bes. F. Compt./Fin. Y2: Années étud.
Count: Covariance: Correlation: R-squared:
34 -1.719 -.318 .101
183
Corr. Coeff. Xi : Bes. F. Compt./Fin. Y3: Type formation
Count: Covariance: Correlation: R-squared:
34 -.273 -.287 .082
Corr. Coeff. Xf : Bes. F. Compt./Fin. Y4: Expér. trav.
Count: Covariance: Correlation: R-squared:
34 -1.035 -.178 .032
Corr. Coeff. X-| : Bes. F. Compt./Fin. Y5: form, par-acad.
Count: Covariance: Correlation: R-squared:
34 -.212 -.424 .18
Corr. Coeff. X-| : Bes. F. Prod. Y1 : Age
Count: Covariance: Correlation: R-squared:
34 2.16 .239 .057
Corr. Coeff. X-| : Bes. F. Prod. Y2: Années étud.
Count: Covariance: Correlation: R-squared:
34 -1.98 -.366 .134
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Corr. Coeff. Xi : Bes. F. Prod. Y3: Type formation
Count: Covariance: Correlation: R-squared:
34 -.306 -.322 .104
Corr. Coeff. X-\ : Bes. F. Prod. Y4: Expér. trav.
Count: Covariance: Correlation: R-squared:
34 -1.35 -.233 .054
Corr. Coeff. X-| : Bes. F. Prod. Y5: form, par-acad.
Count: Covariance: Correlation: R-squared:
34 -.178 -.357 .127
Corr. Coeff. X-| : Bes. F. Adm./Pers. Yf : Age
Count: Covariance: Correlation: R-squared:
34 1.858 .206 .042
Corr. Coeff. Xf : Bes. F. Adm./Pers. Y2: Années étud.
Count: Covariance: Correlation: R-squared:
34 -2.173 -.402 .161
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Corr. Coeff. X-| : Bes. F. Adm./Pers. Y3: Type formation
Count: Covariance: Correlation: R-squared:
34 -.284 -.299 .089
Corr. Coeff. X-j : Bes. F. AdrnVPers. Y4: Expér. trav.
Count: Covariance: Correlation: R-squared:
34 -1.559 -.269 .072
Corr. Coeff. X-| : Bes. F. Adm./Pers. Y5: form, par-acad.
Count: Covariance: Correlation: R-squared:
34 -.178 -.356 .127
Analyse de corrélation entre les variables de caractéristiques de l'entreprise et
celles des besoins de formation du diriaeant




34 .307 .034 .001
Corr. Coeff. X2: Bes. F. Compt./Fin. Y-| : Age/Ese
Count: Covariance: Correlation: R-squared:
34 .51 .056 .003
186
Corr. Coeff. X3 : Bes. F. Prod. Y-| : Age/Ese
Count: Covariance: Correlation: R-squared:
34 1.255 .138 .019
Corr. Coeff. X4: Bes. F. AdmVPers. Y-| : Age/Ese
Count: Covariance: Correlation: R-squared:
34 .832 .091 .008
Corr. Coeff. X1 : Bes. F. Vente/Mark. Y1 : Capital
Count: Covariance: Correlation: R-squared:
34 -135.151 -.415 .172
Corr. Coeff. X2: Bes. F. Compt./Fin. Y-| : Capital
Count: Covariance: Correlation: R-squared:
34 -162.061 |- .498 .248
Corr. Coeff. X3: Bes. F. Prod. Y-| : Capital
Count: Covariance: Correlation: R-squared:
34 -118.409 -.364 .132
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Corr. Coeff. X4: Bes. F. Adm./Pers. Y1 : Capital
Count: Covariance: Correlation: R-squared:
34 -164.976 -.507 .257
Corr. Coeff. X1 : Bes. F. Vente/Mark. Y1 : Effectif du Personnel
Count: Covariance: Correlation: R-squared:
34 -3.039 -.043 .002
Corr. Coeff. X2: Bes. F. Compt./Fin. Y-| : Effectif du Personnel
Count: Covariance: Correlation: R-squared:
34 -11.301 -.16 .026
Corr. Coeff. X3: Bes. F. Prod. Y-| : Effectif du Personnel
Count: Covariance: Correlation: R-squared:
34 -6.897 -.098 .01
Corr. Coeff. X4: Bes. F. Adm./Pers. Y-| : Effectif du Personnel
Count: Covariance: Correlation: R-squared:
34 -3.91 -.055 j .003
